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CONSCRIPTION  DES  INDIGÈNES 


INTRODUCTION 


Dès  que  la  conquête  d'une  nouvelle  colonie  est  ter- 
minée, la  première  question  qui  se  pose  est  celle  de 
savoir  quelle  sera  la  politique  qu'il  conviendra  de 
suivre  à  l'égard  des  populations  que  Ton  vient  de 
soumettre.  Question  primordiale  et  délicate  dont 
dépend  l'avenir  de  la  colonie  et  parfois  aussi  son 
existence. 

En  Algérie  après  quatre-vingts  années  d'occupation, 
nous  sommes  encore  à  la  recherche  d'une  formule 
susceptible  de  concilier  les  intérêts  des  Français  éta- 
blis dans  la  colonie  et  des  indigènes.  Devant  l'échec 
des  tentatives  d'assimilation  rapide  et  complète,  on 
désire  seulement  aujourd'hui  une  entente,  une  asso- 
ciation, une  sorte  de  modus  vivendi  qui  permette  aux 
deux  peuples  en  présence  de  vivre  en  bonne  intel- 
ligence sans  trop  de  heurts  ni  de  conflits. 


Le  projet  de  conscription  des  indigènes  d'Algérie 
n'est  pas  une  manifestation  de  cette  nouvelle  politi- 
que et  son  but  est  tout  autre. 

Il  a  été  mis  en  avani;  en  1905  et  1907  par  deux 
membres  de  la  Chambre  des  députés,  rapporteurs  au 
budget  de  la  guerre. 

Justement  préoccupés  de  la  baisse  des  effectifs  de 
notre  armée  nationale  —  conséquence  directe  de 
l'application  de  la  loi  du  21  mars  1905  et  surtout  de 
la  diminution  de  la  natalité  en  France  —  MM.  Rai- 
berti  et  Messimy  ont  vu  dans  le  recrutement  de  nos 
sujets  algériens  le  moyen  de  combler  notre  déficit 
en  hommes  afin  de  maintenir  nos  corps  d'armée  dans 
leur  intégralité  numérique. 

Ce  projet  a  soulevé  une  vive  émotion  en  Algérie  et 
il  a  provoqué  un  important  mouvement  d'opinion 
tant  en  France  que  dans  la  colonie. 

Il  a  été  discuté  par  toute  la  presse,  qui  l'a  envisagé 
sous  ses  aspects  différents. 

Au  sein  de  toutes  les  assemblées  algériennes  il  a 
fait  l'objet  d'intéressantes  discussions.  On  a  écrit 
de  nombreux  et  de  très  documentés  rapports.  On  a 
aussi  émis  des  vœux  sérieusement  motivés.  Les  indi- 
gènes eux-mêmes  ont  manifesté — bruyamment  par- 
fois —  leur  opinion. 

Né  en  Algérie  et  ayant  séjourné  pendant  notre 
adolescence  dans  la  colonie,  nous  avons  suivi  avec 
attention  toutes  les  phases  de  ce  débat,  et  il  nous  a 
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semblé  que  l'étude  de  cette  question  pouvait  faire  le 
sujet  de  notre  thèse. 

Nous  avons  envisagé  l'examen  de  ce  problème  à 
un  point  de  vue  général  et  sans  nous  livrer  à  la  dis- 
cussion de  tel  projet  particulier.  Encore  moins  avons- 
nous  cherché  à  donner  une  solution  en  proposant 
telles  modalités  appropriées. 

Nous  avons  seulement  voulu  montrer  quel  serait 
l'effet  sur  la  situation  des  indigène»  algériens  de 
rétablissement  de  la  conscription,  non  pas  d'une 
conscription  atténuée,  mais  de  la  conscription  inté- 
grale, c'est-à-dire  pesant  sur  tous  les  citoyens  de 
21  ans, de  la  conscription  telle  qu'elle  fonctionne  en 
France. 

Il  est  bien  certain  cependant  qu'il  y  a  place,  en  pra- 
tique, pour  un  régime  transactionnel  —  et  c'est  très 
évidemment  la  solution  à  laquelle  on  se  rangera 
devant  les  dangers  et  les  difficultés  d'organiser  la 
conscriptionintégrale  —  tenant  compte  de  l'état  actuel 
delà  société  musulmane,  de  ses  mœurs,  de  sa  reli- 
gion et  se  rapprochant  beaucoup  plus  du  système 
actuel  des  engagements  volontaires  que  du  recrute- 
ment général. 

Mais  un  tel  régime  ne  peut  être  comparé  avec  l'ins- 
titution du  service  militaire  obligatoire  pour  tous.  Il 
n'en  a  pas  les  caractères.  Il  ne  peut  en  avoir  les  con- 
séquences. 

Notre  étude  comprendra  six  chapitres. 
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Dans  le  premier  nous  rappellerons  les  diiïérents 
projets  de  recrutement  des  indigènes  algériens  qui 
ont  été  élaborés  depuis  la  conquête. 

Dans  le  second  nous  légitimerons  le  droit  de  la 
France  de  pouvoir  soumettre  ses  sujets  algériens  à 
l'obligation  militaire. 

Dans  le  chapitre  suivant,  après  avoir  analysé  la 
nature  de  l'impôt  du  sang,  nous  nous  demanderons 
s'il  n'y  a  pas  corrélation  entre  le  fait  d'être  astreint 
au  service  militaire  et  la  qualité  de  citoyen.  Cette 
corrélation  existe  selon  nous,  et  rétablissement  de  la 
conscription  en  Algérie  nous  amènera  nécessaire- 
ment à  reconnaître  aux  indigènes  la  qualité  de  ci- 
toyen français. 

L'examen  de  cette  conséquence  de  la  conscription 
sur  la  situation  des  indigènes  fera  l'objet  de  notre 
chapitre  IV. 

Nous  examinerons  ensuite  l'effet  de  cette  émanci- 
pation des  indigènes  au  point  de  vue  politique. 

Enfin  dans  un  sixième  et  dernier  chapitre  nous 
envisagerons  quelles  seront,  selon  nous,  les  consé- 
quences do  la  conscription  des  indigènes  sur  l'éco- 
nomie générale  de  l'Algérie. 


CHAPITRE    PREMIER 

Différents  projets  de  recrutement  et 
de  conscription  des  indigènes  d'Algérie 


La  plupart  des  peuples  colonisateurs  ont  songé, 
une  fois  leur  conquête  terminée,  à  utiliser  pour  la 
défense  des  pays  nouveaux  qu'ils  venaient  de  sou- 
mettre, les  habitants  mêmes  de  ces  pays,  les  indigènes. 
C'est  ainsi  que  la  France  et  l'Angleterre,  pour  ne  citer 
que  les  plus  importants,  ont  constitué  dans  leurs  colo- 
nies des  corps  de  troupes  uniquement  composés  d'élé- 
ments autochtones.  Nous  avons,  en  effet,  des  tirail- 
leurs algériens,  sénégalais,  annamites,  hovas,  etc., 
la  Grande-Bretagne,  dans  son  empire  des  Indes,  a 
une  armée  de  cipayes. 

Aussi  bien  ce  recrutement  indigène  répond  à  des 
considérations  d'ordres  divers. 

Les  uns  y  voient  un  moyen  puissant  d'assimilation 
et  de  rapprochement  des  races  qui  vont  dès  lors  se 
trouver  en  présence.  La  vie  des  camps  confond  dans 
une  vie  commune  les  mœurs,  les  goûts,  les  aspira- 
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tious.  En  venant  servir  dans  l'armée  du  vainqueur 
l'indigène  apprendra  à  le  mieux  connaître  et  se  péné- 
trera peu  à  peu  des  idées  et  des  principes  de  la  civi- 
lisation européenne. 

D'autres  estiment  —  surtout  lorsque  les  indigènes 
ont  des  dispositions  guerrières  —  qu'il  y  a  là  une 
force  dont  il  faut  tirer  parti  et  qui  pourra,  sinon 
apporter  un  concours  à  la  métropole,  du  moins  col- 
laborer dans  une  large  mesure  à  la  défense  de  la 
colonie  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  préjuger  en  rien  des 
effets  que  peut  avoir  sur  1  indigène  son  séjour  à  la 
caserne  et  de  l'utilité  d'un  pareil  recrutement  ajou- 
tons que  très  généralement  il  a  lieu  par  un  mode 
unique  ;  l'engagement  volontaire. 

Le  plus  souvent  les  nouvelles  populations  ignorent 
le  principe  de  l'obligation  militaire  (2). 

1.  «  En  1903  le  Comité  consultatif  des  Colonies  formulait  ainsi  son 
avis  : 

«  Utiliser  dans  l'extrême  mesure  possible  les  éléments  tirés  des 
colonies  elles-mêmes  afin  de  réaliser  progressivement,  l'autonomie 
défensive  de  chaque  colonie  tout  en  réduisant,  autant  que  possible,les 
contingents  empruntes  à  la  métropole  et  en  laissant  ainsi  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  disponibles  pour  la  défense  de  la  mère-patrie.  » 

A.  Girault.  Principes  de  colonisation  el  de  législation  coloniale, 
t.  I,  p.  636. 

2.  Dans  l'Annam  cependant,  nous  avons  trouvé  une  organisation 
militaire  très  savante,  très  habile,  basée  sur  la  conscription  par  voie 
d'appel.  Nous  l'avons  d'ailleurs  a  loptée,  en  la  déformant  un  peu. 
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Il  n'apparaît  en  effet  que  dans  les  Etats  déjà  bien 
organisés  et  vouloir  l'imposer  brutalement  et  sans 
transition  à  des  peuples  primitifs  et  anarchiques  serait 
se  heurter  à  quelques  résistances  et  aussi  à  des  dif- 
ficultés d'organisation. 

L'indigène,  au  contraire,  accepte  très  volontiers  de 
servir  comme  mercenaire.  Il  est  attiré  par  l'appât  de 
la  prime,  d'une  solde  et  d'une  retraite  au  bout  de 
quelques  années.  De  plus,  il  aime  le  métier  de  la 
guerre  et  la  vie  aventureuse. 

Lors  de  la  conquête  de  l'Algérie,  en  1830,  la  résis- 
tance opiniâtre  que  nous  opposèrent  les  Arabes  devait 
appeler  l'attention  sur  leur  caractère  belliqueux  et 
leur  bravoure  (1).  L'Arabe  possède  en  effet  et  à  un 
très  haut  degré  les  qualités  essentielles  du  soldat. 
Intrépide,  courageux,  il  court  au  danger  sans  hésita- 
tion. Il  méprise  la  mort  que  son  fatalisme  lui  fait 
accepter  avec  résignation.  Sobre  et  endurant,  il  sup- 
porte aisément  les  plus  dures  privations  et  les  lon- 
gues fatigues. 

Aussi  bien  les  généraux  et  les  officiers  qui  parti- 
cipèrent à  la  conquête  —  et  apprécièrent  au  cours  de 


1.  Les  épisodes  héroïques  abondent  dans  l'histoire  de  la  conquête 
de  l'Algérie.  Il  nous  suffit  de  rappeler  les  deux  sièges  de  Gonstan- 
tinc(1836-l837),laiioblc  et  glorieuse  résistance  de  l'émir  Ahd-el-Kader 
qui  devait  durer  quatorze  ans  (1833-1847),  et  celle  des  montagnards 
de  la  grande  Kabylic. 
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la  lutte  la  valeur  militaire  de  leurs  adversaires  —  et 
tous  ceux  qui  par  la  suite  devaient  exercer  quelque 
commandement  ou  présider  aux  destinées  de  la  colo- 
nie songèrent  à  utiliser  ces  heureuses  dispositions  et 
à  créer  des  corps  indigènes.  C'est  là  une  préoccupa- 
tion que  l'on  retrouve  à  travers  toute  l'histoire  de 
l'Algérie  française  (1). 

1.  Organisation  actuelle  des  troupes  algériennes 

L'infanterie  indigène  comprend  3  régiments  de  tirailleurs  algériens 
à  5  bataillons  chacun,  portant  chacun  le  nom  de  la  province  à  laquelle 
il  appartient  (ordon.,  7  déc,  1841,  décrets  10  oct.  1855,  4  déc.  1884, 
M  fév.  1899  et  15  sept.  1899). 

Le  recrutement  se  fait  exclusivement  par  voie  d'engagement  volon- 
taire pour  quatre  ans  reçu  par  le  sous-intendant  militaire  de  la  cir- 
conscription en  présence  d'un  interprète  et  de  deux  témoins  militaires 
indigènes.  Le  contractant  prête  serment  sur  le  Coran.  Des  rengage- 
ments peuvent  être  contractés  et  donnent  droit  à  des  primes,  à  une 
haute  paye,  et  à  une  retraite. 

L'état-major,  les  chefs  de  bataillons  et  capitaines  sont  exclusive- 
ment français.  La  moitié  des  places  de  lieutenants,  sous-lieutenants  et 
de  sous -officiers  est  réservée  aux  indigènes. 

La  cavalerie  indigène  comprend  3  régiments  de  spahis  à  5  escadrons 
(décret,  13  nov.  1899),  Pour  le  recrutement  et  l'admission  aux  gra. 
des  d'officiers  et  de  sous-officiers  mêmes  règles  que  pour  les  tirail- 
leurs. De  plus  dans  chaque  régiment  il  y  a  un  certain  nombre  d'esca- 
drons à  la  désignation  du  ministre  qui  sont  établis  sur  le  territoire 
militaire  à  proximité  des  postes  avancés  ou  des  frontières.  Les  spahis 
de  ces  escadrons  reçoivent  un  lot  de  terrain  qu'ils  cultivent  à  leur  gré 
el  dont  le  produit  leur  appartient. 

Dans   les  territoires  du  Sud  il  y  a  3  compagnies  sahariennes  :  les 
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Nous  allons  rapidemeat  passer  en  revue  les  tenta- 
tives faites,  les  projets  élaborés  en  vue  d'organiser 
la  conscription  et  le  recrutement  des  indigènes  d'Al- 
gérie. 

Nous  nous  bornerons  le  plus  souvent  à  une  énu- 
mération  sans  analyser,  ni  discuter  les  propositions. 
Beaucoup  n'ont  qu'un  intérêt  historique,  d'autres  n'ont 
pas  été  conservées.  Nous  donnerons  cependant  de 
plus  amples  développements  au  projet  plus  récent  de 
M.  Messimy  et  nous  rapporterons  toutes  les  mesures 
déjà  prises  en  vue  de  la  réalisation  de  cette  idée  (1). 


goums.Le  cadre  des  ofûciers  est  français.  Les  hommes  de  troupes  se 
recrutent  parmi  les  indigènes  des  régions  sahariennes  principalement. 
Les  officiers  et  les  hommes  de  troupes  pourvoient  eux-mêmes  à  leur 
habillement,  équipement  et  nourriture,  ainsi  qu'à  leurs  montures  et  à 
leur  subsistance. 

Ces  compagnies  sont  d'effectif  variable  :  elles  comprennent  chacune 
un  peloton  de  méharistes,  un  peloton  de  cavalerie,  une  section  d'artil- 
lerie et  de  l'infanterie. 

En  dehors  du  service,  les  hommes  de  troupes  vivent  avec  leurs, 
familles  comme  ils  l'entendent.  Us  sont  exempts  des  impôts  auxquels 
sont  soumis  les  indigènes  des  tribus. 

Enfin  il  nous  faut  citer  les  askars,  les  kiélas  et  les  maghzens  qui  ne 
sont  plus  levés.  (Voyez  note,  p.  t9.) 

1.  Sous  la  domination  turque,  il  y  avait  une  milice  algérienne  appe- 
lée l'oudjak.  Kilo  était  recrutée  de  façon  originale  et  surtout  peu 
coûteuse. 

«  Tout  musulman  de  goût  aventureux  et  qui  possédait  un  bon  che- 
val et  des  armes  pouvait  s'exempter  de  tout  imp6t  et  contributions 
en  se  faisant  inscrire  au  nombre  des  cavaliers  de  l'agha  qui  portaient 
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Le  principe  de  renrôlement  des  indigènes  fut  admis 
aussitôt  après  la  prise  d'Alger  et  peu  de  temps  après 
le  maréchal  de  Bourmont  essaya  de  recruter  des  sol- 
da ts  parmi  les  Zaouas,  tribu  Kabyle,  habitués  depuis 
longtemps  à  servir  comme  mercenaires  dans  l'armée 


le  litre  de  spahis.  Lagha  les  choisissait  à  sa  guise  et  exigeait  de 
tout  enrôlé  un  présent  de  40  sultanes,  soit  environ  200  francs.  Un 
petit  nombre  de  cavaliers  étaient  en  service  permanent,  on  les  appe- 
lait les  mekalias  (fusilliers)  ;  casernes  à  Alger,  ils  servaient  d'escorte 
à  Tagha.  Les  autres  spahis  restaient  dans  leur  pays  et  ne  prenaient 
les  armes  que  s'ils  étaient  convoqués  pour  une  expédition.  Le  butin 
qu'ils  en  rapportaient  était  un  appât  suffisant,  mais  nécessaire  pour 
les  attirer  au  service  de  la  Régence  d'Alger.  Les  fonctions  de  spahîs 
étaient  héréditaires  et  constituaient  une  sorte  de  noblesse  d'épée 
dont  les  Arabes  sont  très  fiers    » 

«  L'agha  avait  aussi  sous  ses  ordres  les  zemouls,  milices  formées  à 
l'origine  d'aventuriers  à  qui  le  gouvernement  avait  concédé  des  ter- 
res à  la  charge  de  service  militaire  pour  eux  et  leur  descendance. 
Groupés  dans  certaines  circonscriptions  ils  formaient  de  véritables 
colonies  militaires. 

€  Toutes  ces  troupes  recrutées  à  l'origine,  principalement  de  Turcs 
et  de  Coulouglis,  comprenaient  également  des  indigènes  venus  de  tou- 
tes les  régions  de  l'Afrique  du  Nord  et  parfois  même  des  renégats 
européens  plus  généralement  chargés  du  service  de  l'artillerie.» Telle 
était  la  composition  de  l'oudjak.  «  En  dehors  d'un  petit  nombre  de 
Turcs  qui  tenaient  garnison  dans  les  villes  et  postes  fortifiés,  les  deys 
avaient,  pour  appuyer  leur  autorité,  les  tribus  magkzensqui,en  échange 
de  certains  privilèges  et  de  l'exemption  de  tout  impôt,  devaient  le 
service  militaire  et  faisaient  la  police  des  tribus  rayas  (contribua- 
bles). » 

Colonel  Sainte-Chapelle.  La  Conscription  des  Indigènes  en  Algérie, 
pages  7  et  s. 
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du  dey  d'Alger  (1).  Il  leva  ainsi  cinq  cents  hommes 
mais  il  fut  rappelé  en  France  et  suspendit  cette  orga- 
nisation (2).  Ce  fut  la  première  tentative  de  création 
de  troupes  indigènes  en  Algérie. 

La  chute  de  Charles  X  faillit  coûter  l'Algérie  à  la 
France.  Louis-Philippe,  ses  ministres  et  les  Chambres 
songeaient  si  peu  à  en  continuer  la  conquête  qu'ils 
rappelèrent  d'Alger  toutes  les  troupes,  sauf  une  divi- 
sion de  8.000  hommes.  On  voulait  se  borner  à  une 
occupation  restreinte,  c'est-à-dire  à  rétablissement 
de  petites  garnisons  sur  les  points  les  plus  impor- 
tants de  la  côte.  Aussi  à  la  fin  de  1830  le  général 
Clauzel  «  chercha  à  combler  de  son  mieux  les  vides 
laissés  par  le  départ  des  soldats  de  lignes;  il  augmenta 
les  compagnies  de  zouaves  (un  arrêté  du  22  décem- 
bre 1830  créa  un  second  bataillon),  essaya  d'organi- 
ser des  cavaliers  indigènes  à  notre  solde,  spahis  et 
mamelucks  »  (3). 

Avec  les  anciens  janissaires  des  deys  et  d'autres 
éléments,  principalement  des  coulourlis,  enfants  nés 
de  l'union  des  Turcs  et  des  femmes  du  pays,  il  forma 
des  unités  dites  «  compagnies  turques  »,  d'où  est 

1.  Ils  ont  donné  leur  nom  au  corps  des  zouaves. 

2.  Par  une  ordonnance  du  \"  octobre  1830  on  créa  le  premier  batail- 
lon de  zouaves  entièrement  recruté  parmi  les  indigènes  musulmans. 

De  Méncrville.  Dictionnaire  de  la  législation  algérienne^  t.  I.  Au 
mot  «  Armée  >,  p.  48. 

3.  Cat.  Histoire  de  l'Algérie,  t.  Il,  p.  llb. 

Sébe  2 
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restée   à  nos   tirailleurs   algériens  la  dénomination 
populaire  de  turcos. 

Une  loi  du  10  mars  1831  régularisa  la  création  du 
corps  des  zouaves  qui  fut  bientôt  suivie^en  vertu  de 
l'ordonnance  du  21  mars  1831,  de  la  formation  du 
corps  des  zouaves  (1). 

«  Cette  même  ordonnance  créait  un  corps  de  cava- 
lerie dit  des  chasseurs  algériens,  puis  celle  du  17  dé- 
cembre 1831  instituait  sous  le  nom  de  spahis  une 
milice  à  cheval  et  transformant  les  chasseurs  algé- 
riens, elle  organisait  les  deux  premiers  régiments  de 
chasseurs  d'Afrique  dans  lesquels  devait  entrer  un 
nombre  indéterminé  de  cavaliers  indigènes  et  de 
colons.  Ce  fut  l'origine  des  spahis  réguliers  (2).  » 

Le  général  Yoirel,par  un  arrêté  du  24  juin  1833,  créa 
une  milice  de  fantassins  indigènes  payés  à  raison  de 
1  franc  par  jour. 

Une  ordonnance  du  8  septembre  1841  enleva  aux 
corps  de  zouaves  tout  caractère  indigène  pour  «  faire 
un  régiment  français  où  seulement  on  pouvait  admet- 
tre les  indigènes;  aussi  une  ordonnance  du  7  décem- 
bre 1841  constitua  à  nouveau  l'infanterie  exclusive- 
ment indigène  en  créant  trois  bataillons  de  tirailleurs 
indigènes  prenant  chacun  le  nom  de  la  province  à 
laquelle  il  appartenait.  Pour  la  cavalerie,  cette  même 


J.  Ménerville,  op.  cit.,  p.  48. 
2.  Ménerville,  op.  cil,,  p.  49. 
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ordonnance  sépara  les   chasseurs  d'Afrique   et  les 
spahis   indigènes  naguère   réunis   et  elle  forma  les 
spahis  en  un  corps  uniquement  composé  d'indigènes 
comme  les  tirailleurs  (1).  » 

Deux  ans  plus  tard  un  arrêté  du  16  septembre  1843 
créait  la  cavalerie  indigène  auxiliaire  des  maghzens, 
des  kiélas  et  des  askars  (2). 

Mais  toutes  ces  tentatives,  tous  ces.  essais  sont  un 
peu  épars  et  ne  répondent  à  aucune  conception  géné- 
rale, à  aucune  idée  d'ensemble  des  troupes  indigènes . 

Ce  fut  le  général  Mollière  qui  le  premier,  en  1845, 
étudia  sérieusement  la  question  et  entrevit  toutes  les 
ressources  que  présentait  au  point  de  vue  militaire  la 
population  indigène  de  l'Algérie. 

1.  Soutayra.  Législation  de  l'Algérie,  au  mot  «  Armée  »,  p.  19. 

2.  «  Les  maghzens  formaient  des  corps  de  cavalerie  indigène  établis 
comme  des  sortes  de  colons  militaires  sur  des  territoires  d'origine 
domaniale  dont  ils  avaient  l'exploitation  avec  exemption  d'impôt. 
L'arrêté  du  11  décembre  1872  leur  enleva  leur  caractère  pcrmon  jnt  en 
édictant  dans  sou  article  4  que  les  maghzens,  comme  les  goums,  ne 
pouvaient  se  réunir  et  prendre  les  armes  que  sur  les  ordres  du  com- 
mandant militaire  chargé  de  pourvoir  en  même  temps  à  leur  comman- 
dement. »  Soutayra,  op.  cil.,  p.  27. 

Ils  ont  peu  à  peu  beaucoup  diminué  et  on  ne  rencontre  plus  quel- 
ques tribus  de  maghzens  que  dans  l'extrême  sud,  particulièrement 
dans  le  département  d'Alger. 

«  Les  kiélas  et  les  askars  étaient  des  fantassins  indigènes  faisant 
un  service  permanent  pour  assister  les  chefs  dans  le  maintien  de  la 
police  du  pays  et  la  rentrée  des  impots.  On  n'en  voit  plus  actuellement 
qu'en  territoire  de  commandement  et  il  n'existe  d'asUars  que  dans 
le  cercle  de  Gardaïa.  >   Soutayra,  op.  cil  ,  page  21. 
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Il  adressa  une  lettre  au  ministre  de  la  Guerre  pour 
lui  exposer  son  projet. Nous  la  citons  textuellement: 

«  Une  nation  qui  étend  seulement  son  territoire  ne 
fait  qu'étendre  seulement  la  surface  de  ses  points 
vulnérables.  Qui  terre  a,  guerre  a.  Si  au  contraire 
elle  réussit  à  s'affilier  des  populations  nombreuses  et 
vaillantes,  elle  acquiert,  avec  elles  et  le  sol  qui  les 
porte,  des  bras  pour  la  faire  fructifier  et  pour  la  dé- 
fendre. Si  même  je  creusai  bien  ce  sujet,  j'y  trouverai 
encore  un  accroissement  de  force  pour  la  défense  non 
pas  seulement  des  territoires  conquis, mais  de  l'Etat  en 
général,  sur  quelque  point  qu'il  vienne  à  être  menacé. 
C'est  là  un  dernier  profit  que  l'avenir  nous  réserve, 
je  n'en  fais  pas  de  doute.  Le  pays  qui  est  sur  le  point 
de  se  soumettre  tout  entier  à  notre  domination,  ne  le 
cède  à  aucun  autre  pour  les  ressources  propres  à 
constituer  avec  des  éléments  valeureux  des  troupes 
vraiment  légères,  rapides,  sobres,  endurcies. 

«  Dans  la  disposition  belliqueuse  qui  est  le  trait 
le  plus  marqué  du  peuple  algérien,  dans  l'état  de 
sauvage  énergie  où  il  se  maintiendra  encore  pendant 
de  longues  années,  le  recrutement  est  pour  ainsi  dire 
sans  limites.  On  y  lèverait  facilement,  dès  qu'on  le 
voudra,  1  soldat  sur  15  ou  iO  âmes.  C'est-à-dire 
qu'il  est  possible  d'y  mettre  presque  en  un  instant 
debout  en  armes  iOO.OOO  à  800.000  hommes.  L'Algé- 
rie nous  offre  donc  ce  que  dans  leur  jeunesse  les 
Gaulois  ont  fourni  à  Rome.  Quand  le  jour  sera  venu, 
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qui  n'est  pas  loin  si  l'on  veut,  où  il  dépendra  de  la 
France  de  faire  précéder  ses  armées  de  lignes  de  ces 
partisans,  les  plus  formidables  qu'il  y  ait  dans  le 
monde,  quand  il  suffira  d'un  acte  de  sa  volonté,  pour 
verser  devant  elle  cette  vague  furieuse,  qui  pourra 
dire  que  nous  sommes  sans  alliés  et  quelle  nation 
n'y  penserait  pas  1res  longtemps  avant  d'affronter 
la  France.  » 

L'idée  du  général  MoUière  était  en  efiet  «  à  creu- 
ser »,  mais  il  se  leurrait  lorsqu'il  déclarait  qu'en  1845 
on  pourrait  mettre  debout  200.000  à  300.000  soldats 
indigènes.  En  1907  et  après  soixante-dix-sept  ans 
d'occupation  française,  les  plus  optimistes  n'espèrent 
pas  que  la  conscription  des  indigènes  de  l'Algérie 
puisse  fournir  un  contingent  de  plus  de  100.000  hom- 
mes, réserves  comprises. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  lettre  du  général  MoUière  ne 
trouva  aucun  écho  dans  la  métropole  et  il  nous  faut 
attendre  le  second  Empire  pour  voir  la  question  étu- 
diée à  nouveau. 

Par  ordre  de  Tempereur  Napoléon  III,  le  ministre 
de  la  Guerre  faisait  en  1855  étudier  un  projet  qui  ten- 
dait purement  et  simplement  à  appliquer  aux  indigè- 
nes algériens  le  principe  de  la  loi  sur  le  recrutement 
en  France  du  il  mars  1832  (1).  Mais  l'absence  d'état 

1.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1832  tout  Français  à  l'âge  de  21  ans  devait 
le  service  militaire  pendant  sept  ans. Mais  ciincun  avait  la  faculté  de  se 
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civil  pour  les  musulmans  et  la  difficulté  de  procéder 
au  recensement  des  hommes  en  état  de  porter  les 
armes  firent  abandonner  l'idée  (1). 

Elle  fut  reprise  en  1858  par  l'inspecteur  général 
des  troupes  d'Afrique,  Esterhazy.  Il  voulait  préle- 
ver sur  chaque  tribu  un  nombre  d'hommes  déter- 
miné qu'il  se  proposait  d'utiliser,  de  verser  dans  les 
régiments  de  tirailleurs. 

On  ne  donna  aucune  suite  à  ce  projet.  Mais  la  ques- 
tion préoccupait  à  différents  degrés  les  généraux  qui 
allaient  en  Algérie  et  en  1864  le  général  Martimprey 
soumit  une  nouvelle  proposition.  Dans  un  rapport  au 
ministre  de  la  Guerre,  il  préconisait  l'appel  des  indi- 
gènes sous  nos  drapeaux  et  leur  incorporation  dans 
les  troupes  françaises.  Il  y  voyait  le  meilleur  moyen 
de  hâter  l'assimilation  des  indigènes.  Il  ne  fut  pas 
plus  heureux  que  ses  prédécesseurs. 

Abandonné  à  la  suite  de  la  guerre  de  1870-1871  et 
de  l'insurrection  de  la  petite  Kabylie,  le  projet  de 
recrutement  des  troupes  indigènes  fut  discuté  à  nou- 
veau en  1880  lors  de  la  révolte  du  Sud  Oranais  mais 
sans  amener  aucune  solution  (2). 

faire  remplacer  et  la  loi  reconnaissait  un  certain  nombre  d'exemptions 
et  d'exclusions. 

1.  C'est  là  une  manifestation  de  la  politique  impériale  arabophile 
jusqu'à  l'aveuglement  qui  devait  amener  Napoléon  III  à  vouloir  faire 
de  l'Algérie,  non  pas  une  colonie  française,  mais  un  royaume  arabe. 
Cf.  La  lettre  au  gouverneur  général,  6  février  1863. 

2.  Cochery.  Rapport  sur  l'Algérie  pour  1908,  page  750. 
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En  1881  le  commandant  Rinn  déposa  un  rapport 
tendant  à  l'application  aux  musulmans  algériens  non 
naturalisés  français  de  nos  lois  sur  le  recrutement 
militaire.  Le  Conseil  supérieur  du  Gouvernement  de 
l'Algérie  le  repoussa  car  il  n'envisageait  en  réalité 
que  l'organisation  de  forces  auxiliaires  peu  impor- 
tantes, plus  spécialement  dans  les  territoires  du  Sud. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur 
le  recrutement,  deux  députés,  MM.  Gaulier  et  Miche- 
lin proposèrent  d'assujettir  au  service  militaire  tous 
les  indigènes  d'Algérie.  Mais  après  accord  avec  la 
Commission  et  une  intervention  de  M.  Thomson, 
député  de  Constantine,  déclarant  qull  fallait  s'en 
tenir  au  système  des  engagements,  la  proposition  fut 
retirée. 

Il  faut  aussi  indiquer  une  semblable  proposition  éma- 
nant également  d'un  député,  M.  Martineau,en  1890. 
On  la  renvoya  à  la  Commission  de  l'armée  à  fin  d'exa- 
men. 11  en  résulta  une  étude  présentée  par  le  général 
de  Miribel,  chef  d'état-major  général  de  l'armée.  II 
avait,  pour  sa  documentation,  fait  une  enquête  auprès 
des  généraux  d'Afrique  qui  par  leur  expérience  sem- 
blaient le  plus  aptes  à  formuler  un  avis  compétent 
sur  la  question. 

Cette  enquête  donna  deux  opinions  diamétralement 
opposées  :  Le  général  Philibert  était  partisan  d'astrein- 
dre les  indigènes  à  l'impôt  du  sang,  légitime  contre- 
partie de  tous  les  avantages  dont  ils  bénéficient  depuis 
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qu'ils  sont  soumis  à  la  domination  française.  Il  croyait 
que  la  réalisation  serait  facile  et  ne  prévoyait  pas  de 
sérieuse  résistance  de  la  part  des  musulmans. 

Beaucoup  plus  hésitant  était  le  général  Roque.  11 
fallait,  à  son  avis,  assimiler  les  indigènes,  en  faire 
des  Français  avant  d'en  faire  des  soldats,  et  à  la  dif- 
férence de  son  collègueil  appréhendait  une  forte  oppo- 
sition de  nos  sujets  indigènes. 

On  ne  sut  pas  prendre  parti  entre  les  deux  avis  et 
«  comme  à  cette  époque  le  fléchissement  de  nos  effec- 
tifs ne  s'accusait  pas  encore, on  s'en  rapporta  au  temps 
pour  résoudre  à  son  heure  un  problème  délicat  »  (1). 

Cependant  on  se  rendait  compte  «  qu'il  y  avait 
quelque  chose  à  faire  »  et  l'on  songea  à  organiser  les 
réserves  des  tirailleurs  algériens.  Ces  derniers  en 
effet,  une  fois  leur  engagement  ou  rengagement  ter- 
miné, n'étaient  soumis  à  aucun  appel  et  jouissaient  en 
paix  de  leur  retraite. 

Le  lieutenant  Salagnac  montra  le  premier  en  1892, 
dans  un  opuscule,  le  parti  que  l'on  pourrait  tirer  des 
tirailleurs  retraités. 

Les  généraux  de  Brissol  et  Hervé  étudièrent  suc- 
cessivement cette  question  en  1893  et  en  1895  mais 
leurs  projets  furent  écartés  «  car  ils  n'assuraient  le 
concours  que  de  réservistes  provenant  des  anciens 

1.  Cochery,  op.  cit.,  p.  751. 
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soldats  souvent  usés  par  de  longues  années  de  ser- 
vice et  relativement  peu  nombreux  »  (1). 

Le  gouverneur  général  prit  Tinitiative  en  1899 
d'une  nouvelle  enquête  relative  à  la  conscription  des 
indigènes.  Il  s'adressa  aux  généraux  commandant  les 
divisions  et  aux  préfets. L'avis  fut  cette  fois  unanime: 
toutes  les  autorités  firent  toutes  réserves  relative- 
ment à  la  confiance  que  l'on  pouvait  avoir  dans  les 
contingents  indigènes  algériens. 

Sans  cesse  écartée  ou  ajournée  la  question  fut 
encore  une  fois  reprise  avec  grande  netteté  par 
jSL  Raiberti.  député,  rapporteur  du  budget  de  la 
guerre  pour  1901. 

Le  29  mars  1901  il  écrivait  au  ministre  de  la  Guerre  : 

«  Serait-il  possible  d'établir  pour  les  indigènes 
algériens  la  conscription  telle  qu'elle  fonctionne  en 
France  ? 

«  Ne  serait-ce  pas  à  la  fois  la  solution  de  l'organi- 
sation des  réserves  et  de  la  limitation  des  engage- 
ments ? 


1.  Cochery,  op.  cit.,  p.  751.  A  propos  des  réserves  des  anciens  tirail- 
leurs il  faut  signaler  un  projet  de  M.  Ghautemps,  sénateur. 

Une  loi  du  11  juillet  1903  a  réalisé  l'organisation  de  ces  réserves  en 
maintenant  pendant  dix  ans  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre 
les  tirailleurs  libérés  avec  jouissance  d'une  prime  proportionnelle  de 
retraite.  Les  elTets  de  cette  loi  n'ont  pas  encore  été  constatés  car 
aucun  décret  n'est  intervenu  pour  régler  les  obligations  militaires  des 
réservistes  indigènes  et  en  fait  on  n'a  procédé  jusqu'ici  à  aucun  appel. 
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«  Le  nombre  de  20.000  tirailleurs  ne  constitue-t-il 
pas  un  prélèvement  insuffisant  sur  les  ressources  en 
hommes  qu'offre  TAlgérie  ?  » 

Une  nouvelle  étude  fut  prescrite  et  on  aboutit  à  la 
même  dualité  d'opinions  que  dix  ans  plus  tôt  lors  de 
l'enquête  du  général  de  Miribel. 

Les  généraux  Tartiat  et  Servières  furent  opposés  à 
tout  projet  de  conscription  des  indigènes  algé- 
riens. 

Les  généraux  O'Connor  et  Gaze  déclarèrent  qu'il 
était  facilement  réalisable  et  demandaient  son  appli- 
cation. 

Rien  ne  fut  encore  décidé  (1). 

Mais  de  graves  constatations  devaient  bientôt 
replacer  la  conscription  des  indigènes  d'Algérie  dans 
l'actualité  et  attirer  sur  elle  l'attention  du  gouverne- 
ment. Ce  fut  la  baisse  continue  et  rapide  des  effectifs 
de   notre   armée   nationale,   conséquence  fatale   de 

1.  Nous  devons  citer  une  loi  du  18  juillet  1903,  due  à  l'initiative  de 
M.  Albin  Rozet,  qui  a  institué  en  Algérie  et  Tunisie  le  service  obli- 
gatoire dans  la  marine  militaire,  plus  spécialement  pour  la  défense 
de  l'Afrique  du  Nord,  pour  tous  les  inscrits  maritimes,  musulmans, 
sujets  français  et  tunisiens. 

La  durée  du  service  actif  est  de  trois  ans,  celle  des  réserves  mobi- 
lisables s'étend  jusqu'à  l'âge  de  45  ans  (art.  1-3).  Les  baharios  sont 
toujours  encadrés  par  leurs  gradés  musulmans.  Ils  ne  sont  embar- 
qués pour  servir  à  la  mer  que  par  équipes  d'au  moins  4  hommes  com- 
mandées par  un  contremaître  (V.  Dalloz,  1905.04,  p.  '3-74,  et  Tilloy, 
Siippl.,  29"  fascicule). 
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rïfpplication  de  la  loi  da  21  mars  1905  sur  le  recru- 
tement —  qui  a  ramené  la  durée  du  service  militaire 
de  trois  à  deux  ans  —  et  surtout  de  la  diminution  de 
la  natalité  en  France,  de  la  dépopulation. 

M.  Messimy,  député,  rapporteur  du  budget  de  la 
guerre  pour  1908,  dans  une  lettre  (1)  au  ministre  de 
la  Guerre  et  dans  son  rapport  (2),  appela  l'attention 
du  Parlement  sur  cette  inquiétante  considération  et 
préconisa  comme  remède  d'organiser  la  conscription 
des  indigènes  d'Algérie. 

Nous  allons  exposer  rapidement  son  projet. 

La  France  se  dépeuple.  A  chaque  nouveau  recen- 
sement on  enregistre  une  diminution  dans  le  nombre 
des  naissances. 

Cette  dépopulation  progressive  a  une  répercussion 
directe  sur  nos  effectifs.  Ils  dépendent  en  effet  des 
ressources  des  contingents  qui  sont  elles-mêmes  fonc- 
tions du  nombre  des  naissances.  On  estime  que  le 
rendement  d'une  classe  en  hommes  reconnus  aptes 
au  service  armé  est  de  45  à  45,5  Vo  en  moyenne  par 
rapport  au  nombre  des  naissances  masculines  de 
Tannée  correspondante. 

En  se  basant  sur  ce  coefficient  on  peut  donc 
à   coup    sûr    prévoir   quel   sera  l'effectif  et  en  dé- 


1.  Le  7  septembre  1907.  Annexe,  n"  21  du  rapport. 

2.  Documents  parlementaires.  Chambre  des  dt' puits.  Annexe  n"  1233, 
2*  séance  du  11  juillet  1907. 
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duire     les    diminutions    qui    nous    menacent    (1). 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1889  sur  le  recrutement, 
les  contingents  incorporés  ont  été  en  moyenne  de 
215.000  hommes.  Celui  incorporé  en  1908  n'a  été  que 
de  210.000  et  ira  constamment  en  s'affaiblissant  au 
cours  des  années  futures  :  201.000  en  1915,  190.000 
en  1920,  182.000  en  1928,  les  naissances  masculines 
ayant  été  respectivement  au  nombre  de  437.000  en 
1894,  432.000  en  1899  et  395.000  en  1907  (2). 

La  France  ainsi  manque  de  soldats  (3). 

l.Sur  la  dépopulation  de  la  France  voyez  le  livre  de  M.Jacques  Ber- 
tillon,  Paris,  1911.  Nous  en  extrayons  les  chiffres  suivants  : 

De  1825  à  1875  la  décroissance  du  nombre  des  naissances  a  été  fai- 
ble :  25.000  pour  cinquante  ans,  soit  500  par  an. 

De  1876  à  1900,1e  mouvement  s'accentue.  En  vingt-cinq  ans  on  passe 
de  967 .000  à  860.000,  c'est  une  réduction  annuelle  de  plus  de  4,000  enfants. 

Depuis  1900,  la  chute  s'est  accentuée.  En  sept  ans  la  natalité  fran- 
çaise a  baissé  de  860,000  à  774.000,  soit  16.000  par  an. 

L'année  1907  a  le  record.  Il  est  né,  en  1907,  754.000  enfants,  soit 
33.000  de  moins  qu'en  1906. 

En  1909,  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  a  été  de  13.424  et 
en  1910  de  70.581.  En  réalité  l'importance  de  l'écart  entre  le  chiffre 
des  naissances  et  celui  des  décès  a  sa  cause  dans  l'abaissement  de  la 
mortalité. 

2.  L'application  de  la  loi  du  21  mars  1 905  a  aussi  une  grande  influence 
sur  la  diminution  des  efîectifs.  M.  Messimy  estime  que  l'effectif  de 
paix  des  soldats  réellement  mobilisables  sera  sous  le  régime  nouveau 
inférieur  d'environ  40.000  à  celui  que  la  législation  antérieure  per- 
mettait de  réaliser.  Cf.  Rapport,  p.  1237. 

3.  Et  l'Allemagne  n'hésite  pas,  malgré  ses  budgets  déficitaires,  à  créer 
deux  nouveaux  corps  darmée,  un  en  Alsace,  et  l'autre  sur  la  fron- 
tière russe. 
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Or  elle  a  tout  près  d'elle,  en  terre  française,  en 
Algérie,  un  réservoir  d'hommes  considérable  dont 
elle  n'a  pas  jusqu'ici  tiré  parti.  De  plus,  cette  popu- 
lation indigène  a  toujours  aimé  la  guerre  ;  elle  nous 
fournit  d'excellents  soldats  mercenaires  qui  à  plu- 
sieurs reprises,  nous  ont  donné  des  témoignages  de 
leur  valeur  et  de  leur  attachement  à  la  France  en  ver- 
sant leur  sang  pour  elle. 

On  va  leur  demander  de  coopérer  en  plus  grand 
nombre  à  la  défense  nationale  et  de  venir  combler  le 
déficit  chaque  année  plus  gros  des  troupes  métropo- 
litaines. «  La  conscription  des  indigènes  apparaît 
comme  le  seul  moyen  de  remédier  à  l'inéluctable 
réduction  de  nos  contingents  (Ij.  » 

La  réalisation  de  ce  projet  aurait  une  première 
conséquence  immédiate.  Nous  envoyons  chaque  an- 
née en  Algérie  13.000  jeunes  soldats  appelés  métro- 
politains. Il  nous  faut  réduire,  supprimer  même  ce 
prélèvement  arbitraire  et  au  lieu  de  les  expédier  en 
Algérie,  ces  13.000  hommes  iront  grossir  les  unités 
métropolitaines  et  principalement  nos  troupes  de  cou- 
verture dans  l'Est. 

Nous  pouvons  opérer  ce  retrait  sans  nulle  crainte 
pour  la  sécurité  de  la  colonie.*  L'Algérie  est  aujour- 
d'hui un  pays  aussi  tranquille  que  les  provinces  de 
France,  la  sécurité  y  est  même  sans  doute  plus  grande 

1.  Cf.  rapport,  op.  cit.,  p.  1239. 
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que  dans  tels  coins  de  la  banlieue  parisienne  (1).  )» 
Les  nouveaux  soldats  indigènes  combleront  le  vide. 
De  par  l'exercice  du  son  droit  de  souveraineté,  de 
son  droit  de  réquisition  sur  toutes  choses  la  France 
a  assurément  le  droit  de  soumettre  ses  sujets  indigè- 
nes à  rimpôt  du  sang.  Actuellement  l'armée  indigène 
se  recrute  exclusivement  par  engagements  volontai- 
res. Par  ce  système  les  4  millions  et  demi  d'autochto- 
nes algériens  ne  nous  fournissent  que  17.000  soldais. 
C'est  un  prélèvement  insuffisant. 

Pour  la  forme,  la  modalité  à  employer,  prenons 
exemple  sur  ce  qui  se  passe  en  Tunisie,  pays  musul- 
man, ayant  beaucoup  d'affinités  avec  l'Algérie  (2). 


1    CI.  lettre,  op.  cit. 

2.  Nous  avons  trouvé  en  Tunisie  un  embryon  d'organisation  militaire 
et  quelques  troupes  régulières,  derniers  vestiges  de  l'armée  beycale 
créée  en  1837  par  le  bey  Ahmed.  Elle  atteignait  près  de  10.000  hom- 
mes. Le  procédé  de  recrutement  était  sommaire  :  on  choisissait  les 
mieux  constitués  des  sujets  musulmans  et  on  les  incorporait  bon  gré, 
mal  gré,  pour  un  temps  indéterminé. 

En  1858  le  bey  Mohammed  Saddok  renonçant  à  ce  procédé  arbitraire 
lit  élaborer  une  nouvelle  loi  de  recrutement.  Ce  fut  la  loi  du  7  février 
1860.  C'est  une  loi  d'ancien  régime,  adaptation  plus  ou  moins  précise 
de  deux  lois  françaises  depuis  longtemps  condamnées,  celle  du  21  mars 
1832  sur  le  recrutement  et  celle  du  26  avril  1S54  sur  l'exonération  du 
service  militaire. 

La  France  a  respecté  la  législation  tunisienne;  mais  comme  au  point 
de  vue  du  recrutement  les  résultats  étaient  mouvais,  elle  a  voulu  en 
tirer  un  meilleur  parti  eu  encadrant  les  contingents  tunisiens  d'offi- 
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Le  Tunisien  doit  légalement  le  service  militaire  pen- 
dant trois  ans  ;  mais  on  ne  lève  qu'un  cinquième  du 
contingent  et  le  remplacement  est  admis. 

Avec  ce  système  la  Tunisie  donne  8.000  hommes 
de  troupe  et  10.000  dans  la  réserve  et  elle  n'a  que 
1.800.000  habitants. 

Appliquons  cette  organisation  à  l'Algérie,  on  arri- 
vera alors  facilement  à  lever  15.000  à  20.000  indigè- 
nes par  an  tout  en  conservant  les  mercenaires  actuels. 

En  peu  de  temps  l'Algérie  et  k.  Tunisie  pourraient 
ainsi  nous  fournir  un  corps  de  liO.OOO  hommes.  «  Ce 
serait  pour  nous  un  formidable  surcroît  de  force  dans 
une  guerre  européenne  (1).  » 

ciers  et  de  sous-officiers  tirés  de  nos  régiments  algériens.  Depuis  lors 
nous  avons  réussi  à  constituer  une  bonne  armée  indigène. 

Le  service  militaire  est  de  trois  ans  et  en  principe  tous  les  Tunisiens 
y  sont  soumis;  mais  en  réalité  on  ne  lève  annuellement  qu'une  faible 
fraction  du  contingent  ;un  cinquième).  Le  remplacement  administratif 
est  admis,  moyennant  une  certaine  somme  fixée  chaque  année  et  ver- 
sée au  trésor  beycal. 

On  emploie  le  revenu  de  cette  taxe  de  remplacement  i\  provoquer 
des  engagements  et  des  rengagements  avec  primes. 

Certaines  grandes  villes  comme  Tunis  et  Nefta  Jouissent  d'une  dis- 
pense spéciale  et  échappent  à  l'impôt  du  sang. 

Enfin  on  a  organisé  la  réserve  et  tous  les  indigènes  soldats  font  par- 
tie de  la  réserve  de  l'armée  active  pendant  sept  ans  à  compter  du  jour 
de  leur  libération.  On  a  procédé  déjà  à  un  appel  de  réservistes  indi- 
gènes, il  a  donné  de  bons  résultats. 

1.  L'emploi  de  troupes  indigènes  dans  une  guerre  européenne  a  été 
sévèrement  critiqué  et  on  a  même  contesté  le  droit  de  pouvoir  les 
utiliser.  Kn  I8"0,   la  France    envoya    sur   les  frontières  de  l'Kst   des 
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A  ce  projet  M.  Messimy  ne  voit  «  aucun  obstacle 
tant  d'ordre  budgétaire  que  politique  ou  militaire  ». 

«  Cette  mesure  ne  nous  coûterait  pas  un  centime 
à  la  condition  que  les  créations  nouvelles  soient  com- 
pensées par  la  réduction  du  nombre  des  unités  fran- 
çaises et  la  suppression  de  tout  contingent  militaire 
dans  l'Afrique  du  Nord.  » 

tirailleurs  et  des  spahis  algériens  qui  eurent  une  conduite  admirable 
et  impressionnèrent  désagréablement  les  Allemands.  Le  grand  état- 
major  allemand  (Voyez  :  Les  lois  de  la.  guerre  continentale:  publiées 
par  la  section  historique,  traduction  française)  assimile  cette  interven- 
tion à  un  procédé  de  guerre  défendu.  «  Il  est  formellement  contraire 
aux  efforts  modernes  faits  en  vue  d'humaniser  les  hostilités  et  d'en 
adoucir  les  maux,  d'y  employer  des  individus  et  des  troupes  ignorant 
les  lois  de  la  guerre  civilisée  et  qui  dès  lors  commettent  toutes  sor- 
tes de  cruautés  et  d'inhumanités  réprouvées  par  les  lois...  La  trans- 
plantation des  tirailleurs  algériens,  africains  et  mahométans  sur  le 
théâtre  de  la  guerre  européenne  de  1870  devait  donc  être  considéré 
comme  un  retour  dans  la  conduite  barbare  de  la  guerre...  »  (P.  24.) 

Plus  récemment  à  propos  du  projet  de  conscription  des  indigènes 
d'Algérie  et  de  l'augmentation  des  troupes  noires,un  journal  allemand, 
La.  Post,  écrivait  en  octobre  1909  :  <  Ces  corps  d'armée  africains  qui 
ont  pu  rendre  d'excellents  services  aux  Français  au  nord  de  laMédi- 
terranée  comme  pionniers  de  la  civilisation  française,  n'ont  pas  le 
droit  de  paraître  comme  soldats  français  sur  la  frontière  allemande... 
Nous  ne  pouvons  admettre  que  les  soldats  allemands  soient  denouveau 
exposés  à  subir  le  choc  de  l'impression  morale  de  pareilles  hordes 
africaines  affublées  de  l'uniforme  français.  » 

Nous  avons  fait  ces  deux  citations  à  titre  purement  documentaire. 
On  ne  saurait  en  effet  contester  à  une  nation  le  droit  d'employer  pour 
sa  défense  toutes  ses  ressources  en  hommes,  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine. 
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Les  indigènes  accepteront  cette  nouvelle  charge 
aussi  facilement  que  les  Tunisiens.  D'ailleurs  cette 
innovation  ne  les  choquera  pas  ;  sous  la  domination 
turque  les  deys  et  les  beys  prélevaient  un  contingent 
sur  les  tribus. 

Enfin  on  adoptera  la  mesure  à  la  population  :  on 
leur  accordera  quelques  compensations  :  libertés  com- 
munales, adoucissement  du  régime  de  l'indigénat, 
primes  eu  argent,  dégrèvement  partiel  d'impôts,  etc. 
mais  pas  de  droits  politiques  nouveaux;  ils  sont 
encore  trop  ignorants. 

«  L'élite  musulmane  algérienne  considère  avec  une 
extrême  bienveillance  l'application  du  système  de 
recrutement  par  voie  d'appel,  parce  qu'elle  y  voit 
un  moyen  de  rapprochement  entre  les  Français  et  les 
Arabes.  » 

Les  colons  seuls  pourront  peut-être  émettre  quel- 
ques objections  au  sujet  de  la  sécurité,  de  la  réper- 
cussion que  ce  projet  pourrait  avoir  sur  la  main- 
d'œuvre,  etc..  Mais  ils  devront  accepter  ce  sacrifice 
par  patriotisme. 

M.  Messimy  terminait  en  demandant  l'envoi  en 
Algérie  et  Tunisie  d'une  commission  qui  irait  faire 
une  enquête  pour  étudier  sur  place  les  conditions 
d'application  du  service  militaire  aux  indigènes. 

Ce  projet  produisit  une  vive  émotion  dans  les 
milieux  algériens  et  même  métropolitains.  Le  gouver- 

Sèbo  3 
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nement  s'en  émut  et  décida  l'envoi  de  la  commission 
réclamée  par  M.  Messimy. 

Cette  commission  enquêta  en  Algérie  et  Tunisie  à 
la  fin  de  Tannée  1907  et  au  début  de  l'année  1908. 
Elle  avait  pour  mission  officielle  «  de  rechercher  les 
moyens  d'augmenter  la  participation  des  indigènes 
de  nos  possessions  de  l'Afrique  du  Nord  au  service 
militaire  ». 

Elle  avait  envoyé  au  préalable  7  questionnaires 
détaillés  à  l'administration  tunisienne,  à  l'état-major 
de  la  division  de  Tunis,  aux  corps  de  troupes  indigè- 
nes de  Tunisie,  aux  maires  et  administrateurs  algé- 
riens, à  l'administration  algérienne,  aux  autorités 
militaires  d'Algérie  et  aux  indigènes  d'Algérie  (1). 

Cette  commission  commença  ses  travaux  en  Tuni- 
sie puis  elle  visita  les  diverses  régions  de  l'Algérie  en 
consultant  les  autorités  civiles  et  militaires,  les  corps 
élus,  les  notables  et  les  simples  particuliers.  Elle  sou- 
leva un  mouvement  de  curiosité,  puis  d'inquiétude 
parmi  les  indigènes  qui  craignaient  qu'on  ne  les  appe- 
lât de  suite  sous  les  drapeaux  (2). 

1.  Composition  de  la  Commission  :  lieutenant-colonel  Riéder,  prési- 
dent; A.  Carbon,  sous-chef  de  service  des  affaires  indigènes  au  minis- 
tère de  ITntérieur  :  commandant  Lanes,  du  11»  d'artillerie;  capitaine 
Chardenet,  de  l'état-major  général  de  l'armée;  capitaine  Le  Bœuf,  du 
service  des  affaires  indigènes  en  Tunisie  représentant  le  président; 
capitaine  Simon,  des  affaires  indigènes  en  Algérie  représentant  le 
gouverneur  général, 

2.  Une  circulaire  aux  préfets  en  décembre  1907  leur  enjoignait  de 
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Tout  naturellement  cette  commission  déposa  un 
rapport.  Il  n'a  pas  été  publié  et  il  nous  a  été  impos- 
sible d'en  avoir  communication.  Des  députés  rappor- 
teurs au  budget  de  la  guerre  n'ont  pas  été  plus 
heureux  que  nous  et  se  sont  élevés  contre  cette  clan- 
destinité. On  en  cherche  en  vain  la  raison. 

Mais  si  officiellement  rien  n'a  transpiré,  il  s'est 
produit  des  indiscrétions  et  voici  les  conclusions  de 
la  commission. 

Elles  sont  nettement  favorables  au  projet  de 
M.  Messimy.  On  conseille  l'applicaliou  aux  indigènes 
d'Algérie  du  système  de  recrutement  tel  qu'il  fonc- 
tionne en  Tunisie. 

En  principe  la  commission  admet  le  service  obli- 
gatoire pour  tous  les  indigènes;  mais  au  début  et 
afin  de  ne  pas  trop  les  surprendre,  il  ne  faudra  opé- 
rer qu'un  faible  prélèvement  sur  le  contingent  (5  7o 
environ  des  conscrits  )  (on  opérera  par  voie  de  tirage 
au  sort).  Mais  on  aura  la  faculté  d'augmenter  progres- 
sivement le  taux  de  ce  contingent  suivant  les  besoins 
de  la  métropole  et  au  fur  et  à  mesure  que  cette  nou- 
velle institution  pénétrera  dans  la  masse  des  indi- 
gènes. 

La  durée  du  service  militaire  dans  l'armée  active 
sera  de  deux  à  trois  ans. 

Comme  en  Tunisie  il   faudra  admettre  le  rempla- 

calmcr  les  indigènes  et  de  icui-  faire  comprendre  qu'il  n'y  avait  là  que 
des  recherches  préliminaires  n'entraînant  pas  de  solution  immédiate. 
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cément  administratif  afin  de  ne  pas  choquer  les  indi- 
gènes, car  il  existe  chez  eux  des  castes  et  il  serait 
impolitique  de  faire  servir  côte  à  côte  le  fils  du  caïd 
et  le  fellah. 

Les  indigènes  recrutés  par  voie  d'appel  seront 
réunis  en  régiments  spéciaux  absolument  distincts 
des  régiments  de  mercenaires  actuels.  Ces  derniers 
sont  en  efifet  mal  considérés  par  la  population  musul- 
mane et  il  est  nécessaire  qu'il  n'y  ait  aucun  contact 
entre  appelés  et  engagés. 

En  échange  de  cette  nouvelle  charge  nous  devrons 
accorder  quelques  compensations  aux  indigènes. 

Au  début  la  commission  propose  d'attribuer  une 
faible  prime  en  argent  aux  jeunes  soldats. 

Les  indigènes  entendus  par  les  enquêteurs  n'ont 
pas  réclamé  l'accession  aux  droits  politiques  en 
échange  du  service  militaire.  La  plupart  ont  seule- 
ment demandé  un  adoucissement  au  régime  de  l'in- 
digénat,  l'unification  des  impôts,  la  suppression  des 
juridictions  d'exception,  la  libre  circulation  en  Algé- 
rie, etc.,  pour  les  indigènes  qui  auront  été  soldats, 
et  aussi  —  comme  cela  d'ailleurs  a  déjà  lieu  —  qu'on 
leur  réserve  un  plus  grand  nombre  d'emplois  dans 
les  cadres  de  l'administration  algérienne. 

La  commission  est  d'avis  de  donner  satisfaction  à 
ces  désirs. 

Telles  sont,  en  substance,  les  idées  émises  par  les 
délégués  du  gouvernement  en  Algérie. 
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De  Paris  le  président  du  Conseil  avait  directement 
demandé  au  gouverneur  général  de  l'Algérie  —  c'était 
alors  M.  Jonnart  —  de  lui  faire  connaître  son  avis  per- 
sonnel sur  cette  importante  question. 

Le  gouverneur  adressa  un  rapport  le  12  mars  1908. 
Il  n'a  pas  été  publié  intégralement  et  nous  ne  pou- 
vons, comme  pour  la  commission,  qu'en  citer  les  con- 
clusions : 

M.  Jonnart  s'exprimait  ainsi  : 

«  Je  n'ai  pas  cru  devoir,  monsieur  le  Président,  lais- 
ser dans  l'ombre  les  inconvénients  (1)  du  régime  delà 
conscription  appliqué  aux  indigènes  algériens,  mais 
je  n'y  fais  pas  d'opposition  de  principe,  elle  s'impo- 
sera une  fois  ou  l'autre,  c'est  seulement,  comme  je 
l'ai  dit,  une  question  d'opportunité. 

«  Si  malgré  les  objections  soulevées,  le  gouverne- 
ment se  décide  à  l'appliquer  immédiatement,  je 
demande  qu'elle  n'ait  pas  pour  conséquence  une 
naturalisation  collective  et  l'attribution  de  droits  poli- 
tiques pour  lesquels  les  indigènes  ne  sont  pas  pré- 
parés, ni  la  suppression  de  leur  statut  spécial  qui 
provoquerait  le  plus  vif  mécontentement. 

«  Je  considère  aussi  comme  indispensable  dans 
l'hypothèse  du  service  obligatoire,  l'adoption  des  dis- 
positions ci-après  : 

1,  Il  eût  été  très  inléressant  de  connaître  les  dangers  que  M.  Jon- 
nart voit  dans  la  conscription  des  indigènes  d'Algérie,  Mais  ici  aussi 
on  a  fait  le  silence. 
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«  1°  Tenir  compte  dans  la  plus  large  mesure  possi- 
ble pour  le  casernement  des  indigènes,  pour  leur  cou- 
chage et  leur  alimentation  des  prescriptions  et  des 
pratiques  auxquelles  les  soumet  leur  loi  religieuse  ; 

«  2"  N'appeler  d'abord  sous  les  drapeaux  qu'un 
effectif  très  restreint  pour  que  les  indigènes  s'habi- 
tuent peu  à  peu  au  régime  nouveau  ; 

«  3°  Autoriser  le  remplacement  et  prévoir  des  cas 
de  dispenses  et  des  exemptions  qui  permettent  d'at- 
ténuer, quand  les  circonstances  l'exigeront,  la  rigueur 
du  système  ; 

«  4°  Appeler  les  conscrits  à  l'âge  de  18  ans,  sauf 
dans  les  cas  de  faiblesse  ou  d'insuffisance  de  dévelop- 
pement afin  d'avoir  le  moins  possible  de  conscrits 
mariés.  » 

Gomme  compensation  M.  Jonnart  proposait  de 
réserver  certains  emplois  dans  l'administration  aux 
anciens  militaires. Et  aussi  quelques  autres  avantages  : 
le  port  d'arme,  la  suppression  du  permis  de  voyage,  le 
droit  de  vote  pour  l'élection  de  leurs  représentants  aux 
soldats  libérés  avec  un  certificat  de  bonne  conduite 
et  sachant  lire  et  écrire,  enfin  une  extension  de  l'élec- 
toral aux  conseillers  municipaux  indigènes,  aux  délé- 
gués financiers  indigènes  et  aux  assesseurs  des  con- 
seils généraux. 

Les  conclusions  affirmatives  de  la  commission  d'en- 
quête faisaient  prévoir  une  solution  prochaine. 

Telle  était  aussi  l'opinion  du  président  du  Conseil, 
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M.  Clemenceau,  et  il  adressait  le  23  juillet  1908  une 
lettre  au  gouverneur  général  de  l'Algérie,  lettre  qui 
concluait  à  l'application  aux  indigènes  algériens  du 
principe  de  la  conscription.  Nousla citons  inextenso  : 

«  Préoccupé  par  la  diminution  de  la  natalité  en 
France  et  par  la  réduction  correspondante  des  effec- 
tifs militaires,  le  gouvernement  a  chargé,  comme  vous 
le  savez,  une  commission  d'études  de  rechercher  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  faire  appel  dans  l'intérêt  de 
la  défense  nationale  aux  ressources  en  hommes  qu'of- 
frent nos  possessions  de  l'Afrique  du  Nord. 

«  Cette  commission  dont  les  travaux  vous  ont  été 
communiqués  n'a  pas  pensé  que  le  système  de  recru- 
tement par  voie  d'engagement,  le  seul  en  usage  jus- 
qu'à ce  jour  en  Algérie,  puisse  fournir  des  effectifs 
en  nombre  suffisant  pour  faire  face  aux  besoins  de  la 
métropole. 

«  Aussi  tout  en  rendant  un  hommage  très  justifié  à 
un  régime  qui  a  permis  la  constitution  de  corps  de 
troupes  remarquables,  la  commission  a-t-elle  cru 
devoir  proposer  l'extension  à  l'Algérie  du  mode  de 
recrutement  par  voie  d'appel,  tel  qu'il  est  pratiqué  en 
France  à  quelques  réserves  près. 

«  Vous  avez  bien  voulu  dans  un  rapport  en  date  du 
12  mars  dernier  (voyez  page  39)  nous  signaler  les 
mouvements  que  vous  paraissait  devoir  susciter  le 
système  de  la  conscription  s'il  était  appliqué  sans  tran- 
sition à  nos  sujets  algériens. 
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«  Vous  n'avez  pas  contesté,  vous  avez  admis  la  légi- 
timité du  principe  et  la  possibilité  de  le  mettre  en 
pratique  moyennant  certaines  dispositions  appro- 
priées. C'est  en  conformité  de  votre  avis  et  sur  les 
conclusions  de  la  commission  que  le  gouvernement 
vient  de  donner  son  adhésion  à  l'application  à  l'Al- 
gérie parallèlement  au  recrutement  par  voie  d'enga- 
gement, du  recrutement  par  voie  d'appel. 

«  Il  n'entre  certainement  pas  dans  sa  pensée,  et  je 
tiens  à  le  spécifier  très  nettement,  de  demander  aux 
populations  de  la  colonie  un  service  personnel,  une 
conscription  rigide  et  complète  analogue  à  celle  qui 
existe  en  France,  mais  un  service  adapté  à  leur  état 
politique  et  social  comportant  toute  la  souplesse  et 
tous  les  tempéraments  jugés  désirables. 

«  Il  est  vraisemblable  que  ce  mode  de  recrutement 
appliqué  avec  de  tels  ménagements  entrera  peu  à  peu 
dans  les  usages  et  les  mœurs  indigènes  sans  soulever 
de  grosses  difficultés. 

«  Poursuivi  dans  sa  réalisation  avec  une  méthode 
sage  et  persévérante,  il  nous  donnera  en  quelques 
années  les  effectifs  qui  nous  font  défaut. 

«  La  première  mesure  qui  s'impose  est  de  faire  le 
recensement  des  jeunes  indigènes  susceptibles  d'être 
appelés  au  service  en  1909.  Un  décret  en  date  du 
17  juillet  consacre  cette  mesure  et  lui  donne  une  base 
légale  de  manière  à  décourager  toutes  les  résistances. 

«  Pour  dresser  les  listes  de  recrutement  vous  vous 
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reporterez  aux  registres  de  l'état-civil.  Elles  devront 
être  établies  par  douar  et  comprendront  tous  les  jeu- 
nes gens  qui  auront  18  ans  accomplis  le  1"  janvier  1909. 

«  Les  opérations  commenceront  le  15  septembre 
prochain.  » 

On  a  procédé  au  commencement  de  l'hiver  1908- 
1909  à  ce  recensement.  Il  provoqua  une  grande  effer- 
vescence dans  la  colonie  et  donna  lieu  à  de  graves 
incidents,  notamment  à  Rovigo  et  à  Trizel.  Les  indi- 
gènes inquiets  opposèrent  quelque  résistance.  Il  fal- 
lut les  rassurer.  Une  note  officieuse  parue  dans  la 
Dépêche  algérienne  le  14  septembre  1908  déclarait  : 

«  Le  gouvernement  n'a  pas  arrêté  ses  résolutions 
en  ce  qui  concerne  l'application  du  service  militaire 
aux  indigènes.  Le  recensement  préparé  par  les  auto- 
rités communales  est  une  simple  mesure  d'instruc- 
tion qui  ajoutera  un  élément  d'appréciation  à  ceux 
que  le  gouvernement  a  déjà  réunis...  » 

Malgré  les  termes  de  la  lettre  du  président  du  Con- 
seil et  ces  premières  mesures,  on  en  resta  là,  sans 
appeler  les  indigènes  sous  les  drapeaux  (1). 

l.Nous  devons  ici  dire  quelques  mots  du  projet  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Mangin  sur  l'organisation  des  troupes  noires.  (Voyez  de  cet 
auteur  2  articles  parus  dans  la  Revue  de  Paris  en  juillet  et  août  1909 
et  son  livre  :  Lu  Force  Noire.)  On  désigne  sous  le  nom  do  troupes  noi- 
res les  troupes  recrutées  dans  l'Afrique  Occidentale  française  et  plus 
particulièrement  les  tirailleurs  sénégalais.  M.  Mangin  estime  que  l'on 
pi^ut  facilement  augmenter  les  prélèvements  que  l'on  opère  actuelle- 
ment sur  ces    populations  et  arriver    au  bout    de  quelques  années   à 
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Depuis  lors  la  question  a  été  reprise  par  tous  les 
rapporteurs  au  budget  de  la  guerre,  mais  sans  qu'ils 
y  aient  apporté  de  modifications  intéressantes  (1). 


cunstituer  une  armée  noire  forte  de  plus  de  200.000  hommes  réserves 
comprises.  L'organisation  des  troupes  noires  est  le  seul  moyen  de 
maintenir  intacts  les  elîectifs  de  notre  armée  nationale  et  aussi  — et 
c'est  par  ce  côté  que  ce  projet  se  rattache  à  notre  sujet—  elle  permet- 
tra d'organiser  sans  danger  la  conscription  des  indigènes  en  Algérie, 
En  effet  un  des  dangers  de  cette  conscription  est  d'exercer  au  métier 
des  armes  une  population  qui  n'est  pas  encore  acquise  et  de  laisser 
la  garde  de  l'Algérie  à  une  armée  indigène.  En  envoyant  quelques 
bataillons  de  troupes  noires  dans  l'Algérie  on  rassurera  les  colons  et 
leur  présence  permettra  d'organiser  en  toute  sécurité  le  recrutement 
indigène,  et  de  plus  elle  «  assurera  le  retour  des  réservistes  dans  les 
régiments  indigènes  et  le  départ  des  troupes  métropolitaines  sans  le 
moindre  danger  ».  Il  n'y  a  en  effet  pas  à  craindre  une  entente  entre 
les  indigènes  algériens  et  les  noirs  de  l'Afrique  Occidentale  française. 
Les  premiers  ont  toujours  le  plus  profond  mépris  pour  les  seconds 
qu'ils  considèrent  encore  comme  des  esclaves  ;  de  plus  les  noirs  sont 
fétichistes  et  ITslam  n'a  pas  pénétré  chez  eux. 

Cette  idée  fut  bien  accueillie  par  les  promoteurs  de  la  conscription 
des  indigènes.  (Voyez  ce  qu'en  dit  M.  Messimy  dans  les  Questions 
diplomatiques  et  coloniales,  16  fév.  1911,  p,  207,  et  le  rapport  de 
M.  Clémentel  (Doc.  pari.,  1909,  Chambre,  annexe  n»  2752,  p.  1738.) 
Le  gouvernement  séduit  par  cette  idée  décida  de  faire  un  essai.  On  a 
envoyé  dans  le  Sud  Oranais  deux  bataillons  de  tirailleurs  sénégalais 
afin  de  voir  s'ils  pouvaient  s'acclimater  à  un  climat  froid.  Les  noirs 
paraissent  avoir  assez  bien  supporté  le  changement  mais  on  devra  tou- 
jours les  maintenir  dans  le  Sud  sans  jamais  en  faire  stationner  dans 
le  Tell  et  les  Hauts-Plateaux, 

1.  Voyez  notamment  :  Rapport  de  M.  Clémentel  pour  le  budget  de 
la  guerre  pour  1010    Doc.  pari.,  1909.  Gh.,  annexe  no  2752,  p.  1734 
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Gomme  mesure  nouvelle  il  nous  faut  citer  un  décret 
du  28  février  1911  qui  institue  le  recensement  annuel 
des  indigènes  musulmans  non  naturalisés  de  dix-huit 
ans  et  prévoit  dans  son  article  2  que  les  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  annuelles  auront  à  se  présenter, 
à  un  jour  déterminé,  devant  des  commissions  loca- 
les. Gela  paraît  être  des  sortes  de  convocations  à  des 
revues  d'appels  périodiques  et  un  acheminement  à 
Tapplication  du  système  de  la  conscription  aux  indi- 
gènes. Gependant  la  composition  de  ces  commissions 
locales  n'a  pas  encore  été  déterminée  et  elles  n'ont 
pas  fonctionné. 

On  paraît  cependant  bien  décidé  à  instituer  le  ser- 
vice en  Algérie.  On  peut  lire  en  eifet  dans  le  Figaro 
du  3  janvier  1912:  «  Le  gouvernement  est  résolu  dès 
cette  année  à  procéder  à  un  essai  de  conscription 
atténuée.  Le  système  auquel  il  s'est  arrêté  est  un  sys- 
tème transactionnel  qui  participe  autant  et  même 
plus  de  l'engagement  que  de  la  conscription  propre- 
ment dite.  » 

Il  nous  faudra,  en  1912,  2.000  rc^crues  indigènes. 
Ou  en  demandera  un  quart,  soit  500,  aux  engagements 
et  rengagements  dont  on  améliorera  les  conditions  : 
on  pourra  conserver  les  engagés  seize  ans  au  lieu  de 
douze  et  la  pension  sera  augmentée. 

et  s.  De  même  pour  le  budget  de  1911.  Doc.  pari.,  1910.  Gh.,  annexe 
n"  366,  p.  1745  el  s.  Rapport  do  M.  Monis  pour  le  budget  de  la 
guerre  pour  1909.  Doc.  pari.,  Sénat,  1908.  Annexe  n»  324,  p.  90  el  s'. 
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Les  trois  autres  quarts  seront  demandés  à  la  cons- 
cription «  mais  ce  ne  sera  qu'une  conscription  des 
plus  douces,  méritant  à  peine  ce  nom-là.  On  s'adres- 
sera tout  d'abord  aux  administrations  des  régions  où 
le  recrutement  indigène  est  le  plus  facile,  le  plus 
abondant,  dans  le  département  de  Constantine,  notam- 
ment la  région  de  Sétif.  Les  administrateurs  useront 
de  leur  influence  sur  les  tribus  et  peut-être  n'aura- 
t-on  pas  besoin  de  recourir  à  un  tirage  au  sort.  Les 
appelés  toucheront  exactement  la  même  prime  et  la 
même  solde  que  les  engagés.  Ils  auront  toujours  la 
faculté  de  se  faire  remplacer.  » 

C'est  là  un  projet  hybride  et  qui  n'a  que  des  liens 
très  lointains  avec  la  conscription  telle  qu'elle  se  pra- 
tique en  France. 

Voici  exactement  exposé  l'état  actuel  de  la  ques- 
tion. Nous  allons  maintenant  l'envisager  au  point 
de  vue  théorique  et  en  étudier  les  conséquences. 


CHAPITRE    II 

Justification  du  droit  de  la  France  de  soumettre 
les  indigènes  algériens  au   service  militaire 


Une  première  question  peut  se  poser  et  l'on  peut  se 
demander  si  nous  avons  le  droit  d'établir  la  conscrip- 
tion en  Algérie  et  de  soumettre  les  indigènes  à  l'im- 
pôt du  sang  ? 

L'affirmation  ne  fait  pas  de  doute.  Il  suffit  en  effet 
que  les  indigènes  soient  sujets  français  pour  qu'ils 
soient  par  cela  même  placés  sous  l'autorité  de  la 
France,  pour  qu'ils  puissent  être  astreints  au  service 
militaire  obligatoire  ou  à  toute  autre  obligation.  Or  il 
apparaît  bien  que  telle  est  leur  situation. 

L'annexion  de  l'Algérie  par  la  France  fut  réalisée 
par  l'ordonnance  du  22  juillet  1834  dont  l'article  4 
dispose;  «  Jusqu'àce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
les  possessions  françaises  dans  le  Nord  de  l'Afrique 
seront  régies  par  nos  ordonnances.  »  La  conséquence 
de  l'annexion  était  de  fairo  de  l'Algérie  une  terre  fran- 
çaise et  d'octroyer  aux  populations  conquises  la  natio- 
nalité française  et  les  soumettre  aux  lois  françaises. 
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Mais  la  situation  particulière  de  TAlgérie,  les  mœurs, 
coutumes,  la  peligion  des  indigènes  nous  interdisaient 
de  leur  accorder  deplano  la  qualité  de  citoyen.  Aussi 
bien  et  pour  ne  pas  froisser  leurs  sentiments  religieux 
leur  laissa-t-onle  bénéfice  de  leur  loi  nationale.  On  en 
fit  seulement  des  sujets  soumis  à  un  régime  spécial. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  malgré  cette  situatioii  un  peu 
inférieure  l'indigène  algérien  est  français  et  placé  sous 
la  pleine  souveraineté  de  la  France.  Il  doit  par  con- 
séquent, et  comme  les  citoyens,  se  soumettre  aux  lois 
et  autres  dispositions  légalement  prises  et  qui  lui 
sont  régulièrement  applicables.  Et  si  la  France  veut 
l'astreindre  à  l'obligation  militaire,  elle  a  le  droit 
le  plus  absolu  et  nul  ne  pourrait  le  lui  contester. 

On  s'étonnera  peut-être  de  nous  voir  insister  ainsi 
puur  légitimer  un  principe  qui  est  évident  et  n'a  point 
besoin  de  démonstration  et  d'aucuns  estimeront  que 
c'est  pure  superfétation. 

A  la  vérité,  nous  nous  serions  contenté  de  l'affirmer 
si  à  plusieurs  reprises  on  n'avait  contesté  à  la  France 
le  droit  même  d'imposer  aux  indigènes  algériens,  ses 
sujets,  l'impôt  du  sang. 

On  fait  valoir  deux  arguments  qui  ont  un  point 
commun. 

Et  d'abord  on  invoque  la  religion  musulmane  elle- 
même,  objection  primordiale  lorsqu'il  s'agit  de  popu- 
lations dont  la  foi  est  demeurée  aussi  vive  et  dont 
la  véritable  patrie  est  l'Islam.  Son  esprit  serait  con- 
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traire  au  principe  du  service  militaire  et, comme  nous 
avons  solennellement  promis  de  la  respecter,nous  ne 
pouvons  y  porter  atteinte.  De  plus  et  conséquemment 
on  conteste  le  droit  aux  peuples  non  musulmans  de 
soumettre  par  la  force  leurs  sujets  musulmans  à  la 
conscription  et  de  les  contraindre  ainsi, le  cas  échéant, 
à  porter  les  armes  contre  leurs  coreligionnaires. 

En  vérité  aucun  principe  religieux  ne  s'oppose  à 
rinstitution  de  la  conscription  en  Algérie.  Le  Coran 
est  muet  sur  ce  point.  Mais  malgré  ce  silence  de  la  loi, 
la  conscription  a  toujours  existé  dans  les  pays  de  l'Is- 
lam. Au  début  chaque  tribu  devait  fournir  un  certain 
nombre  d'hommes  à  un  chef  religieux  et  si  ces  levées 
n'ont  aucun  rapport  avec  la  conception  moderne  de 
Tobligation  militaire,  il  n\m  demeure  pas  moins  établi 
que  le  principe  était  admis  par  les  musulmans  (1). 

C'est  d'ailleurs  par  application  de  ce  principe  que 
sous  la  domination  turque  en  Algérie  les  deys  et  les 
beys  requéraient  le  service  de  tous  les  hommes  en  état 
de  porter  les  armes.  «  Les  Turcs  l'exerçaient  d'une 
façon  constante  et  dans  des  conditions  spéciales  sur  les 
tribus  dites  maghzens  qui  fournissaient  en  tout  temps 
les  hommes  nécessaires  à  l'exécution  des  services 
généraux  et  aux  opérations  de  polices  locales  ;  ils 
l'exerçaient  aussi  suivant  les  nécessités  du  moment 

1.  C'est  ce  droit  séculaire  que  le  bey  Mohamed  Saddok  invoquait 
quand  il  cdiclait  sa  loi  de  1860  sur  le  recrutement  en  Tunisie. 
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sur  les  autres  tribus  —  en  cas  de  guerre  ou  d'insur- 
rection —  en  appelant  le  goum,  c'est-à-dire  la  totalité 
des  hommes  valides,  cavaliers  ou  fantassins  (1).  » 

De  par  la  conquête,  la  France  a  hérité  de  ce  droit 
de  réquisition.  Elle  a  seulement,  vis-à-vis  des  indigè- 
nes, remplacé  les  souverains  turcs. Elle  en  a  d'ailleurs 
usé  pendant  toute  la  première  période  de  la  conquête 
et  aujourd'hui  encore  elle  l'exerce  sur  les  habitants 
des  territoires  du  Sud  (2). 

Ainsi  l'argument  tiré  de  la  religion  musulmane  ne 
porte  pas. 

On  ne  peut  davantage  contester  valablement  à  une 
puissance  chrétienne  le  droit  de  soumettre  à  l'obli- 
gation militaire  ses  sujets  musulmans.  Le  Coran  est 
également  muet  sur  ce  point  et  pour  la  raison  bien 
simple  que  Mahomet  n'aurait  jamais  admis,  ni  même 

1.  Cochery,  op.  cit.,  p.  752. 

2.  Ce  droit  de  réquisition  a  été  régularisé  par  deux  arrêtés  des  16  sep- 
tembre 1843  et  11  décembre  1872.11  s'exerce  sur  toutes  les  tribus  des 
territoires  militaires.  Les  indigènes  de  ces  tribus  doivent  donc  tous  le 
service  personnel  de  guerre,  quand  on  les  appelle,  et  en  outre  au  cas 
où  il  est  nécessaire,  le  service  de  transports  par  les  bêtes  de  somme 
dont  ils  disposent. 

«  Les  indigènes  ainsi  réquisitionnés  sont  placés  en  principe  sous  le 
commandement  de  leur  chef  religieux, ce  n'est  qu'exceptionnellement 
quils  peuvent  être  conduits  par  des  officiers  français.  »  Becquct  et 
Simon,  II,  p.  48,  s. 

La  durée  de  ces  réquisitions  est  essentiellement  variable  et  dépend 
uniquement  d^^  l'importance  du  soulèvement  à  réprimer,  du  mouve- 
ment à  arrêter. 
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supposé  que  les  musulmans  fussent  un  jour  soumis 
aux  lois  des  chrétiens.  De  plus,  en  Algérie,  sous  la 
domination  turque  les  deys  et  les  beys  pouvaient 
réquisitionner  des  soldats  non  seulement  parmi  les 
musulmans  mais  aussi  parmi  les  chrétiens  et  les 
juifs  (1). 

Rien  ne  s'opposerait  par  conséquent  à  ce  qu^aujour- 
d'hui  la  France,  pays  chrétien,  exerçât  ce  droit  sur  des 
musulmans. 

Par  ailleurs  les  luttes  intestines  qui  ont  toujours 
divisé  l'Islam  et  l'exemple  de  la  dernière  campagne 
du  Maroc  démontrent  que  les  musulmans  n'éprou- 
vent pas  une  répugnance  invincible  à  se  battre  con- 
tre leurs  coreligionnaires  (2). 

Aussi  bien  —  avec  l'espoir  d'y  trouver  une  arme 
éprouvée  —  a-t-on  opposé  à  la  France  la  convention 
du  5  juillet  1830  signée  au  lendemain  de  la  capitula- 
tion d'Alger  par  le  général  de  Bourmont  et  le  dey. 
Elle  dispose  :  «  L'exercice  de  la  religion  mahomé- 
tane  restera  libre.  La  liberté  des  habitants  de  toutes  les 
classes,  leur  religion,  leurs  propriétés,  leur  commerce 

1.  En  Turquie  avant  l'organisation  actuelle  les  chrétiens  et  les  juifs 
étaient  soumis  à  la  conscription,  mais  en  fait  ils  n'y  étaient  point 
soumis  et  payaient  un  impôt  de  capitation.  Depuis  1908  la  jeune  Tur- 
quie a  supprimé  ce  droit  et  a  soumis  obligatoirement  au  service  mili- 
taire les  non  musulmans  de  son  empire. 

2.  Lors  de  la  campagne  du  Maroc,  les  tirailleurs  algériens  et  tuni- 
siens ont  marché  sans  résistance  contre  les  Marocains,  musulmans 
comme  eux  cependant,  et  ne  les  ont  pas  épargnés. 

Sèbe  4 
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et  leur  industrie  ne  recevront  aucune  atteinte,  les 
femmes  seront  respectées...»  C'est  une  arme  que  l'on 
brandit  rapidement  dès  qu'il  s'agit  des  indigènes 
d'Algérie  et  Ton  a  déclaré  maintes  fois  qu'elle  consti- 
tuait pour  la  France  un  engagement  solennel,  intan- 
gible. Plus  particulièrement  à  propos  de  la  conscrip- 
tion, certains  estiment  qu'elle  ne  permet  pas  à  la 
France  de  l'organiser  en  Algérie,  sans  qu'elle  ne  viole 
sa  parole  et  ne  porte  atteinte  à  la  liberté  des  indi- 
gènes qu'elle  a  promis  de  respecter  (1). 

On  a  beaucoup  épilogue  sur  cette  convention,  sur 
sa  nature  juridique,  ses  conséquences,  sa  portée. 

1.  Ce  sont  surtout  les  vieuxArabes  attachés  au  passé,  — ceux  qu'ir- 
révérencieusement on  désigne  sous  le  nom  de  vieux  turbans  —  et  aussi 
certains  publicistes  qui  traitent  des  questions  algériennes  sans  quit- 
ter le  boulevard  parisien,  qui  invoquent  cette  fameuse  convention. 
Comme  cette  opinion  risquait  de  s'accréditer  dans  le  monde  musulman, 
le  gouverneur  général  adressa  aux  préfets  une  lettre-circulaire  ainsi 
conçue  :  «  Je  suis  informé  qu'un  certain  nombre  de  notables  indigè- 
nes propagent  dans  les  douars  cette  légende,  admise  également  par 
quelques  journalistes,  que  la  convention  de  1830  s'opposerait  à  l'ap- 
plication du  service  militaire  obligatoire  aux  indigènes  et  que  la 
France  violerait  ses  engagements  en  leur  imposant  la  conscription. 

fil  importe  de  couper  court  à  cette  fausse  interprétation  de  la  décla- 
ration du  maréchal  de  Bourmont  aux  habitants  d'Alger.  Cette  décla- 
ration a  promis  à  la  population  musulmane  de  respecter  sa  liberté, sa 
religion,  sa  propriété,  son  commerce  et  son  industrie.  Elle  n'a  rien 
stipulé  qui  soit  de  nature  à  libérer  à  tout  jamais  cette  population  de 
tout  service  militaire.  Une  pareille  stipulation  eût  été  un  abandon  du 
droit  de  souveraineté  résultant  de  la  conquête, une  contradiction  inex- 
plicable et  inadmissible.  Vous  voudrez,  etc.,.  » 
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Elle  garantissait  seulement  aux  indigènes  le  libre 
exercice  de  leur  religion  et  par  cela  même  ils  con- 
servaient leur  loi  car  l'union  est  intime  entre  le  droit 
et  la  religion. 

«  En  s'engageant  à  respecter  la  religion  des  Algé- 
riens, la  France  s'engageait  à  ne  pas  légiférer  à  pro- 
pos des  indigènes,  tout  au  moins  à  ne  pas  édicter  de 
lois  en  contradiction  formelle  avec  les  coutumes 
indigènes  (1  et  2)...  » 

C'était,  en  1830,  une  politique  nécessaire  et  géné- 
reuse. 

«  La  France  a  voulu  maintenir  un  état  de  choses 
qu'il  aurait  été  bien  vexatoire  et  même  douloureux 
pour  ceux  qui  en  jouissaient  de  voir  brutalement 
modifié  (3).  » 

Aussi  bien  les  indigènes  sont  restés  sous  l'empire 
de  leur  loi  nationale.  Mais  en  résulte-t-il  que  nous 
soyons  liés  par  une  application  constante  des  prin- 
cipes énoncés  dans  la  capitulation  de  1830  ?  Très 
certainement  non.  <  Et  quelle  que  soit  h  l'égard  du 
maintien    de  la  législation  indigène   la  portée  des 

1.  Klein.  De  la  condition  juridique  des  indigènes  d'Algérie,  p.  18. 

2.  On  ne  pouvait  vraisemblablement  en  1830  renoncer  au  droit  d'im- 
poser aux  indigènes  le  service  militaire,  puisqu'il  n'existait  pas  en 
France  à  cette  époque  et  que  la  conscription  no  devait  y  être  insti- 
tuée que  deux  ans  plus  tard  par  la  loi  du  21  mars  1832. 

3.  Mary.  Influence  de  la  conversion  religieuse  sur  la  condition 
juridique  des  personnes  en  Algérie,  p.  36. 
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clauses  spéciales  de  cette  convention,  elle  n'a  pu 
entraîner  aliénation  de  la  part  du  vainqueur  du 
droit  de  législation  et  de  justice,  attributs  insépara- 
bles de  la  souveraineté.  »(Fau.«  De  l'organisation  judi- 
ciaire en  Algérie  »,  Discours  de  rentrée  de  la  Cour 
d'Alger,  1871],  p.  3.) 

«  Elle  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  soustraire  la 
population  soumise  à  la  compétence  et  à  l'action  de 
la  législation  française.  Effectivement  le  statut  indi- 
gène algérien  se  trouve  également  fondé  sur  le  main- 
tien des  lois  originaires  et  sur  l'autorité  des  lois  françai. 
ses  rendues  spécialement  applicables  aux  populations 
de  l'Algérie  (1).  » 

Par  ailleurs  vouloir  ne  faire  aucune  tentative  d'ap- 
plication de  quelques-unes  de  nos  lois  aux  indigènes 
c'eût  été  ne  vouloir  jamais  un  rapprochement  entre 
les  deux  peuples,  les  laisser  toujours  sous  l'empire 
de  leurs  lois  et  coutumes,  faillir  en  un  mot  à  notre 
rôle  de  conquérant. 

Aussi  bien  la  France  ne  l'a  point  voulu  ;  elle  a  vite 
compris  que  le  meilleur  moyen  de  nous  attacher  les 
indigènes,  de  nous  les  associer,  était  de  les  soustraire  à 
l'influence  de  leurs  lois  et  c'est  pourquoi  «  dans  le  cas 
oii  sans  froisser  les  scrupules  des  indigènes  et  sans 
violer  leur  conviction  religieuse  on  a  pu  restreindre 

1.  Fuzier-Hermann.  Répertoire  général  de  droit  français,  t.  III,  au 
mot  «  Algérie  »,  p.  337. 
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le  droit  exceptionnel  au  profit  du  droit  commun  ou 
territorial,  on  n'a  pas  hésité  à  le  faire  ;  cela  a  été  le 
résultat  de  notre  action  sur  notre  conquête  et  cela  a 
marqué  nos  progrès  moraux  corroborant  nos  pro- 
grès territoriaux  »  (1). 

Enfin  quelle  est  la  nature  juridique  de  cette  con- 
vention? Un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  en  date  du  29  mai  1865  (2)  lui  attribue  en 
plus  des  caractères  d'un  acte  politique  ceux  d'une 
loi.  Or  une  loi  peut  toujours  en  modifier  une  autre  et 
l'abroger. 

De  plus  la  convention  de  1830  a  été  implicitement 
abrogée  par  le  sénatus-consulte  du  14  juillet  1805 
qui  en  reproduit  les  dispositions  essentielles.  «  Elle 
est  devenue  sans  objet,  le  sénatus-consulte  de  1863 
est  désormais  la  charte  des  indigènes  algériens  (3).  » 
Or  ce  texte  déclare  que  les  indigènes  algériens  sont 
sujets  français  quoique  soumis  à  la  loi  musulmane. 
Nous  revenons  à  notre  point  de  départ. 

Ainsi  donc  —  nous  croyons  du  moins  l'avoir  établi 
—  aucun  des  arguments  invoqués  contre  le  principe 


1.  Klein,  op.  cit.,  p.  20.  Ces  atteintes  ont  été  nombreuses.  Voyez 
ordonnances  des  2S  février  1841  et  26  septembre  1846,  qui  enlèvent  au 
cadi  toute  compétence  au  point  de  vue  pénal.  Décret  du  27  août  1874 
sur  la  justice  en  Kabylie  où  il  n'y  a  plus  que  des  juges  français,  etc. 
Sur  cette  question  voyez  Mary,  op.  cil  ,  p.  26  et  s. 

2.  Jurisprudence  Algérienne.  Estoublon  et  Lcfébure,  1865,  p.  27. 

3.  Sarrut.  Conclusions  dans  Dallez  périodique,  1896,  1. 1,  p.  356  et  s. 
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que  nous  avons  posé  ne  résiste  à  un  examen  sérieux. 
La  religion  musulmane  ne  contient  aucune  règle  pro- 
hibitive du  service  militaire  et  la  convention  de  1830 
n'a  pu  porter  atteinte  à  la  souveraineté  absolue  de  la 
France  en  Algérie.  Elle  est  d'ailleurs  caduque. 

Nous  avons  donc  le  droit  d'organiser  en  Algérie  la 
conscription  et  d'y  soumettre  nos  sujets  indigènes, 
sans  que  Ton  puisse  valablement  contester  ce  droit 
à  la  France. 


CHAPITRE   m 

Nature  spéciale  de  l'impôt  du  sang.  Corrélation 
entre  la  qualité  de  citoyen  et  l'obligation  au 
service  militaire. 


Il  nous  faut  maintenant  déterminer  la  nature  de 
l'impôt  du  sang,  analyser  ses  caractères  et  nous  deman- 
der s'il  est  un  impôt  comme  tous  les  impôts,  auquel 
on  peut  soumettre  indifféremment  tous  les  nationaux, 
citoyens  et  sujets  ou  bien  plutôt  —  et  très  certaine- 
ment à  notre  avis  —  s'il  n'a  pas  une  nature  spéciale, 
des  caractères  particuliers,  qui  impliquent  chez  celui 
qui  y  est  astreint,  la  qualité  de  citoyen.  En  d'autres 
termes  et  plus  clairement  y  a-t-il  corrélation  néces- 
saire, logique,  forcée  entre  l'obligation  au  service 
militaire  et  l'exercice  des  droits  de  citoyens  —  et  vice 
versa  —  et  cettecorrélation  étant  établie  devrons-nous, 
si  nous  appelons  les  indigènes  sous  les  drapeaux,  leur 
accorder  en  échange  de  cette  charge  nouvelle  des 
droits  nouveaux  :  ceux  du  citoyen  français  ? 

On  ne  peut  assimiler  l'impôt  du  sang  aux  autres 
contributions  en  nature  ou  en  argent*  prélevées  pour 
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Fentretien  de  la  force  publique  et  les  dépenses  d'ad- 
ministration ». 

C'est  le  plus  lourd  de  tous,  il  s'attaque  à  la  per- 
sonne même  de  celui  qui  le  paye,  à  sa  liberté. 

Il  exige  de  la  part  de  l'individu  une  soumission 
pleine  et  entière  à  une  discipline,  à  une  règle  de  vie 
parfois  bien  lourdes,  une  abstraction  complète  de  sa 
personnalité,  soumission  et  abstraction  qui  seraient 
injusticiables  si  elles  n'étaient  soutenues,  commandées 
par  une  idée  très  haute,  la  plus  belle  qui  soit  :  l'idée 
de  Patrie  et  la  nécessité  pour  tous  ses  membres  de 
se  préparer  à  pouvoir  la  défendre  si  elle  était  attaquée. 

Aussi  bien  conçoit-on  qu'il  faille  nécessairement 
appartenir  à  une  patrie  pour  admettre  le  principe  d'une 
telle  obligation  et  y  être  légitimement  soumis.  Celui- 
là  seul  en  efïet  qui  a  le  plein  exercice  de  tous  ses 
droits,  le  libre  citoyen  peut  être  légalement  appelé 
à  la  défense  du  sol  national,  car  ce  faisant  il  défend 
une  patrie  qui  est  la  sienne,  un  passé,  un  patrimoine 
que  ses  ancêtres  lui  ont  transmis,  avec  la  mission  glo- 
rieuse et  sacrée  de  veiller  à  leur  intégrité  ;  et  aussi  il 
participe  à  la  sauvegarde  et  au  respect  de  lois  et  d'ins- 
titutions qu'il  a  voulues  et  acceptées  et  dont  il  béné- 
ûcie. 

Par  ailleurs  cela  est  conforme  aux  principes  géné- 
raux de  notre  droit  public  et  découle  naturellement 
de  la  théorie  de  la  souveraineté  nationale  et  du  régime 
parlementaire. 
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Dans  un  pays  de  liberté,  où  l'esclavage  n'est  pas 
admis,  où  l'égalité  en  droit  est  proclamée,  chaque 
devoir  imposé  au  citoyen  est  accompagné  d'un  droit 
corrélatif  qui  en  fixant  les  limites  prévient  les  abus  de 
l'exécutif. 

C'est  ainsi  que  celui  qui  paye  l'impôt  a  le  droit  de 
concourir  personnellement  ou  par  ses  représentants 
à  l'établissement  des  contributions  publiques,  au  vote 
du  budget.  De  même  le  citoyen  qui  est  soumis  au  ser- 
vice militaire  personnel  et  obligatoire  décide  de  la 
paix  ou  de  la  guerre,  par  lui  ou  ses  représentants,  et 
fixe  la  durée  du  service. 

Un  individu  qui  n'aurait  que  des  devoirs  et  auquel 
on  ne  reconnaîtrait  aucun  droit  serait  un  esclave. 

Aussi  bien  n'a-t-on  jamais  soumis  à  l'impôt  du  sang 
que  ceux  qui  participent  de  la  souveraineté  nationale 
sans  jamais  y  assujettir  ceux  qui  ne  sont  point  admis 
à  la  pleine  capacité  civique,  les  sujets,  les  étrangers, 
les  vaincus,  les  ilotes  (1). 

Ce  principe  a  toujours  été  respecté. 

Sans  vouloir  remonter  trop  haut  et  donner  à  cette 
partie  de  notre  travail  de  trop  longs  développements, 
rappelons  qu'à  Rome  il  y  eut  toujours  «  un  lien  en- 
tre le  service  militaire  et  le  droit  de  vote. 

1.  C'est  pour  cette  raison  quo  les  fomiTivîs  échappent  au  service 
militaire  ;  n'ayant  pas  l'exercice  des  droits  de  citoyens  on  ne  peut 
leur  on  imposer  les  devoirs  (Esmein,  Eléments  de  droit  conslilulion- 
nel,  p.  213). 
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«  Le  vote  était  d'ailleurs  une  espèce  de  revue,  de 
défilé  de  l'armée  qui  avait  lieu  au  Champ-de-Mars  et 
où  les  centuries  de  fantassins  votaient  successivement 
par  classes  après  les  centuries  de  cavaliers  qui  ou- 
vraient le  vote  (1).  »  On  y  venait  en  armes  et  seuls 
pouvaient  prendre  part  au  vote  les  citoyens  en  état 
de  porter  les  armes  :  en  l'espèce  les  patriciens  et  les 
gentes.  On  excluait  donc  tout  le  reste  de  la  popula- 
tion romaine  —  plébéiens  et  clients  —  qui  inaptes 
à  être  soldats  ne  pouvaient  par  cela  même  voter. 

Mais  l'armée  ainsi  composée  uniquement  de  patri- 
ciens et  de  gentes  devint  bientôt  insuffisante  et 
l'expansion  romaine  réclama  d'autres  soldats. 

Il  fallut  songer  à  recruter  de  nouveaux  éléments. 
Il  y  en  avait  dans  Tenceinte  même  de  Rome. La  plèbe 
s'était  rapidement  accrue  et  constituait  une  «  énorme 
majorité  sans  droits,  ni  devoirs  civiques  »  (2). 

On  désirait  vivement  tirer  parti  de  cette  portion 
de  la  population,  surtout  au  point  de  vue  fiscal  et 
militaire  ;  mais,  en  vertu  de  la  corrélation  existant 
entre  l'obligation  militaire  et  la  qualité  de  citoyen, 
on  ne  pouvait  leur  imposer  l'une  et  leur  refuser 
l'autre. 

Cette  réforme  risquait  de  porter  atteinte  à  l'hégé- 
monie des  patriciens  en  faisant  brusquement  entrer 

1.  Girard.  Manuel  élémentaire  de  droit  romain,  4«  cdit.,  p.  16. 

2.  Girard,  op.  cit.,  p.  17, 
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dans  le  collège  électoral  une  masse  aussi  forte  d'élec- 
teurs, cependant  on  s'y  décida  et  au  V  siècle  Servius 
Tullius  ~  la  réforme  lui  est  attribuée  et  porte  son 
nom  —  «  incorpora  ces  éléments  nouveaux  dans  la 
cité  en  leur  accordant  le  droit  de  vote,  mais  proba- 
blement surtout  dans  le  but  de  les  soumettre  à  l'im- 
pôt et  au  service  militaire  »  (1). 

Chez  nous  la  loi  morale  a  atténué  quelque  peu  les 
rigueurs  de  la  loi  romaine,  et  bien  que  quelques  ci- 
toyens soient  dans  l'impossibilité  déporter  les  armes, 
ils  n'ont  pas  été  pour  cela  privés  de  leurs  droits  civi- 
ques. Il  eût  été  souverainement  injuste  de  refuser  ces 
droits  aux  infirmes.  De  plus  la  plupart  des  lois  sur 
le  recrutement,  à  l'exception  de  celle  du  21  mars 
1905  qui  ne  reconnaît  aucune  dispense,  ont  admis  cer- 
taines exemptions  du  service  militaire  pour  des  con- 
sidérations d'humanité  (soutien  de  famille,  fils  de 
veuve,  etc.).  Mais  malgré  ces  réserves  le  principe  reste 
toujours  en  vigueur. 

L'armée  chez  nous  est  une  armée  nationale,  c'est- 
à-dire  uniquement  composée  de  citoyens  acquittant 
leur  dette  du  service  militaire.  On  ne  peut  y  admettre 
ni  d'étrangers,  ni  de  sujets.  Ce  principe  a  été  inscrit 
dans  toutes  nos  constitutions  ou  déclarations  de  droits 
et  lois  militaires  qui  déclarent  toutes  que  seuls  les 
citoyens  français  peuvent  faire  partie  de  l'armée  natio- 

1.  Girard,  op.  cil.,  p.  16. 
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nale  (1),  L'article  287  de  la  CoDstitulion  du  5  fructi- 
dor de  l'an  III  dispose  :  «  Aucun  étranger,  qui  n'a 
point  acquis  les  droits  de  citoyen  français,  ne  peut 
être  admis  dans  les  armées  françaises.  »  Et  plus  près 
de  nous  l'article  2  de  la  loi  du  22  mars  1905  sur  le 
recrutement  reprend  cette  affirmation  :  «  Nul  ne  sera 
admis  dans  les  troupes  françaises  s'il  n'est  Français 
ou  naturalisé  Français  (2).  » 

Aussi,  lorsque  la  France  décida  d'utiliser  ses  sujets 
indigènes  comme  soldats  dans  nos  colonies  créa-t-on 
des  corps  spéciaux  absolument  indépendants  de  l'ar- 
mée nationale  et  où  les  indigènes  ne  sont  admis  que 
par  engagements  volontaires,  les  simples  sujets  échap- 
pant à  l'obligation  militaire.  De  plus,  dans  ces  corps, 
la  situation  des  indigènes  soldats,  les  conditions  de 
leur  accès  aux  grades  d'officiersetde  sous-officiers,  etc. 
sont  réglementées  d'une  façon  particulière  et  toute 
différente  de  celle  qui  régit  l'armée  nationale. 

De  même  aussi,  nous  devons  signaler  un  corps  spé- 
cial, uniquement  créé  pour  recevoir  des  étrangers  et 
complètement  indépendant  de  l'armée  régulière  :  la 
légion  étrangère. 

1.  Vdyez  dans  Duguit  et  Mosnier  :  Les  principales  Constitutions  de 
la,  France.  Art.  1  et  2,  titre  IV,  Constitution,  3  septembre  l'91  ; 
art.  107  et  lO'J,  Constitution,  2i  juin  1793  ;  art.  2,  titre  XI,  Constitu- 
tion girondine  de  1793  ;  art.  1  et  2,  loi  19  fructidor  an  VI,  etc.. 

2.  Toutes  nos  lois  sur  le  recrutement  ont  affirmé  ce  principe.  Voyez: 
art.  2,  loi  22  mars  1832  ;  art.  7,  loi  27  juillet  1872  ;  art.  3,  loi  15  juil- 
let 1889. 
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Mais  nous  pouvons  de  plus  invoquer  un  précédent 
qui  s'esl  passé  en  Algérie  même  et  confirme  péremp- 
toirement la  corrélation  qui  existe  entre  l'obligation 
au  service  militaire  et  la  qualité  de  citoyen  français. 

Nous  voulons  parler  des  indigènes  israélites.  Tout 
comme  les  indigènes  musulmans,  ils  avaient  été 
déclarés  sujets  français  par  le  sénatus-consulte  du 
14  juillet  18G5  et  restaient  soumis  à  leur  loi  religieuse. 
En  tant  que  sujets  ils  n'étaient  pas  astreints  à  l'impôt 
du  sang.  On  sait  qu'un  décret  du  24  octobre  1870,  dit 
décret  Grémieux,  a  fait  des  indigènes  israélites  des 
citoyens  français,  et  c'est  en  vertu  de  cette  qualité 
nouvelle  qu'ils  ont  été  du  jour  au  lendemain  soumis 
au  service  militaire. 

On  ne  saurait  agir  dilféremment  à  l'égard  des  indi- 
gènes musulmans. 

Toutes  proportions  gardées,  et  mutadis  mutandis, 
on  peut  comparer  leur  situation  à  celle  des  plébéiens 
romains. 

La  France  a  besoin  de  soldats  non  point  pour  entre- 
prendre de  nouvelles  conquêtes  comme  Rome,  mais 
parce  qu'elle  se  dépeuple.  Or  elle  a  en  Algérie,  en 
terre  française,  un  réservoir  d'hommes  qui  pourrait 
combler  le  déficit  de  ses  effectifs  ;  mais  comme  la 
plèbe  de  Rome  les  indigènes  ne  sont  que  des  sujets 
et  ne  sont  point  soumis  à  Tobligation  militaire.  La 
France  veut  les  y  assujettir,  elle  devra  nécessairement 
—  comme  Servius  Tullius  le  fit  au  v°  siècle  —  les 
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admettre  à  la  qualité  de  citoyen.  Le  statut  électoral 
personnel  est,  en  effet,  pour  les  indigènes  algériens 
la  seule  compensation  équitable  et  légitime  au  ser- 
vice militaire  obligatoire. 

Refuser  les  droits  politiques  aux  Arabes  soldats 
serait  renier  les  principes  de  notre  droit  public  et 
commettre  une  suprême  injustice. 

Examinons  rapidement  quelle  serait  la  situation  de 
rindigène  astreint  au  service  militaire  mais  non  admis 
au  droit  de  cité. 

Il  devrait  servir  une  patrie  qui  n'est  pas  la  sienne 
et  serait  exposé,  le  cas  échéant,  à  verser  son  sang  pour 
elle  ;  il  participerait  à  la  défense  et  au  respect  de 
lois,  d'institutions,  à  l'élaboration  desquelles  il  n'a  pas 
contribué  et  dont  il  ne  bénéficie  pas,  puisque  seule- 
ment sujet. 

Au  nom  de  quels  principes,  de  quelle  idée  supé- 
rieure pourrait-on  réclamer  de  lui  un  tel  sacrifice? 
Certains  peut-être  diront  :  parce  que  nous  sommes 
les  plus  forts  et  pouvons  l'y  obliger.  Ce  serait  là  un 
mauvais  argument.  La  force  est  la  justification  de 
ceux  qui  n'ont  pas  de  meilleurs  motifs  et  ici  elle  serait 
particulièrement  odieuse.  Non,  rien  ne  justifie  une 
telle  solution. 

Astreint  à  tous  les  devoirs,  à  toutes  les  obligations 
on  refuserait  à  l'indigène  la  jouissance  de  droits  qui  en 
sont  la  légitime  contre-partie.  Son  sort  serait  voisin 
de  celui  de  l'esclave  et  un  tel  régime  serait  la  plus 
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odieuse  contrainte,  la  coercition  la  plus  brutale  qu'on 
puisse  imaginer. 

Il  risquerait  de  soulever  la  réprobation  unanime  de 
tous  les  peuples  civilisés  et  de  nous  aliéner  à  tout 
jamais  l'indigène. 

La  France  ne  peut  et  ne  doit  pas  le  faire.  Sa  poli- 
tique en  Algérie  a  toujours  été  bienveillante,  libérale, 
vis-à-vis  des  indigènes  ;  elle  a  scrupuleusement  tenu 
ses  engagements  à  leur  égard  ;  elle  ne  pourrait,  seu- 
lement par  prudence  et  sans  tenir  compte  du  principe 
que  nous  venons  d'établir,  après  quatre-vingts  ans  de 
domination  équitable,  commettre  une  telle  injustice. 

Si  Ton  fait  de  l'indigène  un  soldat  français,  si  on 
l'appelle  sous  nos  drapeaux,  il  faudra  lui  donner  une 
patrie  à  défendre,  l'admettre  à  la  qualité  de  citoyen. 
Alors  et  seulement  nous  serons  en  droit  d'exiger  de 
lui  qu'il  fasse  le  sacrifice  de  sa  vie  pour  une  patrie 
qui  sera  désormais  la  sienne. 

Citoyen  intégral,il  aura  l'exercice  de  tous  les  droits, 
de  toutes  les  prérogatives  qui  sont  attachés  à  ce  titre, 
mais  aussi  il  devra  remplir  tous  les  devoirs,  toutes  les 
obligations  qui  en  dérivent. 

C'est  la  seule  solution  équitable,  légitime,  conforme 
aux  principes  de  notre  droit  public  et  à  l'idée  de  justice. 

Mais  contre  ce  principe  nous  n'ignorons  point  les 
objections    qu'on  a    soulevées.    Elles   sont   d'ordres 


—  64  — 

divers  et  nous  allons  successivement  les  examiner. 

Et  d'abord  on  conteste  qu'il  y  ait  corrélation  néces- 
saire entre  l'obligation  au  service  militaire  et  la  qua- 
lité de  citoyens. 

«  C'est  là  un  lien  factice  entre  deux  ordres  d'idées 
parfaitement  distincts  et  qui  n'ont  été  réunis  que 
pour  cette  circonstance.»  La  preuve  en  est  «  que  dans 
le  monde  civilisé  plusieurs  Etats  comme  l'Angle- 
terre,lcs  États-Unis  etlaBelgique  ont  des  institutions 
parlementaires  et  pas  de  service  obligatoire  et  réci- 
proquement de  nombreux  Etats  ont  imposé  à  leurs 
nationaux  des  obligations  militaires  avant  de  leur 
accorder  une  constitution  parlementaire  ;  l' Autriche- 
Hongrie, la  Prusse,  la  Russie  et  la  Turquie  par  exem- 
ple (1).  » 

Nous  ne  croyons  pas  que  cela  infirme  notre  thèse. 
En  effet  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  quelques  Etats 
ont  une  constitution  parlementaire  et  pas  de  service 
obligatoire,  et  vice  versa.  La  question  n'est  point  là 
et  nous  disons  :  dans  les  pays  qui  ont  une  armée 
nationale, seuls  y  sont  admis  les  citoyens, aussi  mini- 
mes que  puissent  être  les  droits  politiques  qui  leur 
sont  reconnus,  et  seulement  les  citoyens. 

L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ignorent  la  conscrip- 
tion et  ont  une  armée  uniquement  composée  de  mer- 
cenaires. La  question  ne  se  pose  donc  pas  pour  ces 

1.  Lieutenant-colonel  Mangin.  La  Force  noire,  page  94. 
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Etats.  Mais  slls  organisaient  le  recrutement  tel  qu'il 
se  pratique  en  France,  il  ne  comprendrait  assuré- 
ment que  les  citoyens. 

De  même  si  en  Allemagne  l'obligation  militaire  a 
précédé  le  régime  parlementaire,  seuls  y  étaient  sou- 
mis les  nationaux,  les  citoyens  allemands. 

Aussi  bien  a-t-on  cherché  un  autre  argument.  On 
croit  l'avoir  trouvé  dans  la  situation  faite  aux  indi- 
gènes de  quelques-unes  de  nos  colonies  et  on  y  voit 
un  précédent  déterminant. 

«  Les  puissances  coloniales  ont  toujours  employé 
leurs  sujets  d'outre-mer  sans  lier  en  rien  les  droits 
qu'elles  leur  accordaient  et  les  devoirs  qu'elles  leur 
imposaieni.  La  France  en  particulier  prélève  un  con- 
tingent annuel  régulier  sur  ses  protégés  annamites  qui 
ne  volent  pas.  Au  Tonkin,  la  désignation  des  recrues 
est  faite  dans  chaque  village  par  le  conseil  des  nota- 
bles, suivant  d'anciennes  coutumes  ;  en  Cochinchine, 
où  les  autorités  communales  ont  été  malheureusement 
détruites  par  l'abus  de  notre  administration  directe, 
c'est  le  tirage  au  sort  qui  désigne  les  recrues.  A 
Madagascar,  service  militaire  et  pas  de  représenta- 
tion ;  dans  l'Inde,  les  indigènes  élisent  un  député  et 
un  sénateur  siégeant  au  Parlement  français,  et  des 
conseillers  généraux  et  ils  ne  sont  astreints  à  aucun 
service  militaire.  Au  Sénégal,  les  indigènes  des  com- 
munes de  plein  exercice  sont  dans  une  situation  ana- 
logue, ils   ont  un  député    et   un  conseil  général   et 

Sébe  5 
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aucune  obligation  militaire.  Aux  Antilles,  en  Nou- 
velle-Calédonie et  à  la  Réunion,  les  droits  électoraux 
sont  les  mêmes  qu'en  France  et  la  loi  militaire  n'est 
pas  appliquée  parce  que  jusqu'à  présent  les  pouvoirs 
publics  n'ontpasjugé  à  propos  d'utiliser  ces  ressour- 
ces trop  lointaines  (1).  » 

Enfin  le  service  militaire  obligatoire  ne  fonctionne- 
t-il  pas  régulièrement  en  Tunisie,  pays  musulman 
comme  l'AlgérieîLa  Tunisie  est,  il  est  vrai,  seulement 
placée  sous  le  protectorat  de  la  France  mais  n'a-t-on 
pas  envoyé  au  Maroc  des  tirailleurs  tunisiens  qui  se 
sont  battus  pour  la  France? 

Contre  ce  faisceau  d'arguments  nous  opposerons 
d'abord  une  considération  d'ordre  général. 

On  ne  peut  valablement  comparer  l'Algérie  aux 
autres  colonies.  Par  sa  situation  géographique,  son 
climat,  sa  flore,  ses  habitants,  elle  se  différencie  de 
toutes  nos  autres  possessions  d'outre-mer.  L'Algérie 
est  une  colonie  de  peuplement  où  une  population 
française  assez  dense  est  fixée,  éparpillée  sur  toute 
l'étendue  du  territoire.  Beaucoup  de  colons  vivent  à 
l'état  isolé  dans  la  campagne  en  contact  seulement 
avec  l'élément  indigène. 

La  plupart  de  nos  autres  colonies  sont  des  colo- 
nies d'exploitation  où  le  blanc  ne  peut  songer  à 
faire  souche  et  où  il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  que  peu 
de  colons.  Nous  avons  surtout  des  intérêts  commer- 

1.  Mangin,  op.  cit.,  p.  95. 
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ciaux  et  agricoles  et  généralement  les  Européens  sont 
groupés  dans  les  villes  et  ne  s'aventurent  pas  à  l'in- 
térieur. 

Il  en  résulte  qu^on  ne  peut  raisonner  par  analogie 
et  affirmer  a  priori  que  ce  qui  convient  à  Madagas- 
car et  au  Tonkin,  conviendrait  tout  aussi  bien  à  l'Al- 
gérie. Vérité  en  deçà,  erreur  au  delà. 

En  second  lieu  le  fait  que  dans  certaines  colonies 
les  indigènes  élisent  un  député  et  ne  sont  pas  astreints 
au  service  militaire  —  et  vice  versa  —  n'infirme  pas 
le  principe  que  nous  avons  établi  :  à  savoir  la  corré- 
lation qui  existe  entre  ces  deux  ordres  de  choses. 

Car  si  lorsqu'on  a  accordé  les  droits  politiques  aux 
indigènes  de  Tlnde,  du  Sénégal  et  de  la  Réunion, 
on  ne  les  a  pas  —  conséquence  nécessaire  cependant 
—  soumis  au  service  militaire,  c'est  uniquement 
pour  des  considérations  de  moment.  On  n'a  pas  jugé 
utile  à  cette  époque  d'organiser  la  conscription,  peut- 
être  à  cause  de  la  faible  population  de  nos  (lablis- 
sements  de  l'Inde,  de  l'éloigncment  du  Sénégal  et 
de  la  Réunion  ou  pour  toutes  autres  considérations 
mais  cela  n'implique  nullement  que  la  France  ait 
renoncé  à  son  droit  de  l'instituer  un  jour  et  d'y  sou- 
mettre les  indigènes  quand  elle  jugera  l'heure  favo- 
rable. 

Si  les  indigènes  de  l'Indochine  payent  l'impôt  du 
sang  sans  avoir  de  droits  politiques,  c'est  parce  que 
nous  n'avons  fait  que  continuer  un  état  de  choses 


déjà  existant.  La  conscription  fonctionnait  lorsque 
la  France  fit  la  conquête  de  cette  colonie  et  comme 
on  n'imposait  pas  une  charge  nouvelle  aux  indigè- 
nes, il  était  inutile  de  leur  accorder  des  droits  nou- 
veaux. On  a  d'ailleurs  respecté  les  usages  locaux,  le 
maître  seul  a  changé. 

Enfin  il  y  a  une  différence  absolue  dans  le  rôle  que 
l'on  assigne  aux  troupes  indigènes  de  nos  colonies  et 
celui  qu'on  réserve  à  l'armée  des  indigènes  algériens. 

Dans  nos  colonies  les  troupes  indigènes  sont  levées 
uniquement  dans  le  bat  d'assurer  la  sécurité  et  la 
défense  des  colonies  sans  qu'on  puisse  jamais  les 
assimiler  à  notre  armée  nationale  et  les  envoyer  en 
France  en  cas  de  guerre. 

En  Algérie  tout  au  contraire  la  constitution  d'une 
armée  indigène  n'a  d'autre  but  que  de  venir  combler 
les  vides  de  l'armée  nationale  et  coopérer  en  cas  de 
danger  à  la  défense  de  la  mère-patrie.  Or,  dans  une 
armée  nationale  on  peut  admettre  que  des  citoyens 
et  pas  de  simples  sujets. 

Reste  l'exemple  de  la  Tunisie.  C'est  le  meilleur 
argument  de  M.  Messimy  et  de  la  commission  d'en- 
quête envoyée  en  Algérie  pour  y  étudier  la  conscrip- 
tion (voyez  page  29). 

Les  Tunisiens  se  sont  docilement  soumis  à  cette 
charge  nouvelle  sans  réclamer  de  nouveaux  droits  en 
échange. 

Il  en  sera  de  même  en  Algérie,  pays   musulman 
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comme  la  Tunisie.  D'ailleurs  le:,  tribus  du  départe- 
ment de  Gonstantine  voisin  de  la  Tunisie  ressem- 
blent beaucoup  aux  tribus  tunisiennes  et  les  indigè- 
nes algériens  sont  préparés  par  cet  exemple  au 
recrutement  par  voie  d'appel  (1). 

Malgré  cette  apparence  de  conformité,  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  puisse  invoquer  l'exemple  de  la 
Tunisie. 

La  Tunisie  n'est  pas  une  terre  française.  Elle  cons- 
titue le  royaume  de  Tunis  sur  lequel  la  France  exerce 
seulement  un  protectorat  (2).  L'indigène  tunisien  est 
sujet  du  bey,  il  n'est  que  protégé  français. 

Relativement  à  la  loi  militaire,  «  c'est  le  bey  qui, 
avec  son  autorité  souveraine  et  religieuse,  a  imposé  à 
ses  sujet.^  la  conscription  militaire,  en  1860,  avant 
notre  protectorat.  La  France  ne  saurait  donc  porter 
aux  yeux  des  indigènes  tunisiens  la  responsabilité  de 
cette  mesure;  ceux-ci  savent  qu'ils  sont  appelés  au 
service  militaire  pour  la  défense  de  la  patrie;  ils  for- 
ment en  quelque  sorte  une  armée  nationale  et  l'on 
conçoit  que  le  service  dans  une  armée  nationale 
puisse  être  obligatoire  »  {:)). 

1.  Déclaration  de  M.  Messimy  à  la  Réunion  d'Études  algériennes,  le 
22  mai  1908. 

2.  En  vertu  des  traités  du  lîardo  du  12  mai  1881  et  de  la  marsa  du 
8  juin  1883. 

3.  II.  de  Caslries.  Rapport  au  Congrès  de  l'Afrique  du  Nord  tenu  à 
Paris  en  octobre  190S.  Compte  rendu  des  travaux  par  Cii.  Dopincé,  t.  II, 
p.  120  (Paris,  1905). 


—  70  — 

Cette  armée  peut  agir  de  concert  avec  la  nôtre,  mais 
seulement  par  suite  du  consentement  accordé  par  le 
souverain  reconnu  des  indigènes.  Le  soldat  tunisien 
accepte  le  service  imposé  par  son  chef  militaire  et 
religieux  et  la  France  n'a  pas  à  se  préoccuper  si  en 
échange  de  cette  obligation  le  bey  a  accordé  des  droits 
nouveaux  à  ses  sujets. 

De  plus,  il  n'y  a  pas  autant  de  ressemblance  qu'on 
le  croit  entre  les  deux  peuples. 

Le  Tunisien  est  doux,  pacifique  et  se  soumet  faci- 
lement à  ce  qu^on  lui  impose  (1).  La  conquête  de  la 
Tunisie  n'a  été  qu'une  promenade  militaire  et  s'est 
effectuée  sans  grande  résistance  de  la  part  des  indi- 
gènes. 

L'indigène  algérien  est  au  contraire  belliqueux,  fier, 
insoumis.  L'annexion  de  l'Algérie  a  été  l'œuvre  de 
longues  années  et  nous  a  coûté  plus  de  100.000  hom- 
mes et  des  millions. 

Aussi  bien  l'argument  tiré  de  l'exemple  de  la  Tuni- 
sie ne  porte  pas. 

Mais  on  a  opposé  d'autres  objections  que  nous 
allons  relever  rapidement. 

Les  indigènes  algériens,  dit-on,  ne  sont  pas  en  droit 
de  réclamer  des  compensations  car  en  établissant  la 
conscription,  la  France  ne  leur  impose  pas  une  charge 
nouvelle. 

1.  Un  proverbe  arabe  dit:  Le  Tunisien  est  une  femme, l'Algérien  est 
un  homme,  le  Marocain  est  un  lion. 
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En  effet  sous  la  domination  turque  les  beys  et  les 
deys  avaient  le  droit  de  requérir,  dans  chaque  tribu, 
le  service  militaire  de  tous  les  hommes  en  état  de  por- 
ter les  armes. 

La  France  a  certainement  hérité  de  ce  droit.  Elle 
Fa  d'ailleurs  exercé  pendant  la  première  période  de 
son  occupation,  elle  l'exerce  encore  en  territoire  mili- 
taire. Elle  n'a  qu'à  en  généraliser  l'application  et  à 
l'étendre  au  territoire  civil. 

Nous  avons  reconnu  ce  droit  à  la  France  (page  48) 
pour  justifier  l'exercice  de  son  droit.  Mais  on  ne 
peut  comparer  les  levées  de  goums  dans  l'Extrème- 
Sud  avec  une  conscription  régulièrement  établie  et 
pesant  sur  tous  les  indigènes. 

Les  réquisitions  opérées  en  territoire  militaire  ont 
une  durée  essentiellement  variable  ;  elles  ont  pour 
but  le  plus  souvent  d'escorter  un  convoi  ou  de  pour- 
suivre des  pillards.  Et  si  on  peut  impunément  y  sou- 
mettre les  tribus  du  Sud,  qui  sont  des  nomades  et 
des  pasteurs,  on  éprouverait  certainement  quelques 
difficultés  à  vouloir  y  assujettir  les  tribus  du  Tell  et 
des  Hauts-Plateaux  qui  sont  sédentaires  et  se  livrent 
aux  travaux  réguliers  des  champs. 

De  plus  la  France  peut-elle  aujourd'hui  ressusciter 
un  droit  qu'elle  a  laissé  tomber  en  désuétude  et  s'en 
prévaloir  pour  soumettre  les  indigènes  à  l'impôt  du 
sang  sans  les  admettre  à  la  qualité  de  citoyen  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Gela  aurait  été  possible  au 
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lendemain  de  la  conquête,  <  pendant  celte  période 
où  les  vainqueurs  mettent  plus  ou  moins  à  contribu- 
tion les  peuples  soumis, et  les  Arabes  l'eussent  acceptée 
vraisemblablement  avec  cette  résignation  des  vaincus 
qui  n'ont  pas  encore  une  confiance  entière  dans  la 
générosité  de  la  France  et  personne  aujourd'hui  ne 
songerait  à  s'élever  contre  cette  institution  »  (1). 
Mais  ce  n'est  pas  après  quatre-vingts  ans  de  paix 
française  pendant  lesquels  nous  avons  scrupuleuse- 
ment respecté  les  droits  des  indigènes,  en  les  trai- 
tant avec  justice  et  bienveillance,  que  nous  voudrions 
brusquement  les  soumettre  à  l'impôt  du  sang  sans 
leur  faire  une  place  parmi  nous  (2). 

Nous  voulons  encore  signaler  un  argument  qui 
nous  paraît  spécieux. 

II  n'est  point  question  d'instituer  chez  les  indi- 
gènes une  conscription  intégrale,  telle  qu'elle  fonc- 
tionne en  France.  On  veut  seulement  prélever  un 
faible  contingent  (5  à  7  Vo)j  de   la  population  avec 

1.  De  Gaslries,  op.  cit.,  p.   128. 

2.  Nous  trouvons  une  conflrmation  de  notre  opinion  dans  le  projet 
d'organisation  militaire  du  Maroc.  L'expérience  algérienne  a  porté 
ses  fruits.  On  lit  en  effet  :  <  Les  corps  indigènes  seront  sans  doute 
constitués  partie  en  engagés  à  primes,  partie  en  recrues  fournies  par 
un  système  de  conscription  On  compte  en  effet  instaurer  d'emblée 
dans  ce  pays  neuf  une  loi  militaire,  dont  les  dispositions  pourraient 
être,suivant  les  résultats,  ultérieurement  applicables  à  l'Algérie  où  le 
projet  de  recrutement  légal  des  indigènes  se  heurte  à  de  grosses 
difficultés.  » 
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faculté  de  remplacement  ;  cela  ne  correspond  pas  à 
Timpôt  du  sang  exigé  de  tous  les  individus.  «  Cela  repré- 
sente seulement  une  participation  équitable  et  ration- 
nelle aux  charges  militaires  qui  incombent  à  la  nation 
souveraine  pour  assurer  la  protection  de  ses  sujets  et 
faire  face  aux  nécessités  de  la  défense  commune  (1).  » 

Du  moment  qu'il  ne  s'agit  pas  de  conscription 
intégrale, la  concession  intégrale  des  droits  politiques 
ne  s'impose  nullement  et  il  suffira  seulement  d'accor- 
der quelquescompensations  secondaires  auxindigènes 
(suppression  de  rindigénat,du  permis  de  voyage,etc...) 

Nous  ne  sommes  point  rassurés. 

C'est  qu'en  effet  un  des  avantages  de  la  conscrip- 
tion des  indigènes  d'Algérie  est  d'être  extrêmement 
extensible  et  si  au  début  on  ne  prélève  qu'un  faible 
contingent,  il  ira  nécessairement  en  augmentant,  pour 
atteindre  bientôt  toute  la  population  indigène,  les 
effectifs  de  l'armée  nationale  diminuant  chaque  année. 
Et  dès  lors  on  ne  verra  le  mal  que  quand  il  sera  accom- 
pli, et  ce  qu'on  pourrait —  pas  à  notre  avis  —  refuser 
aujourd'hui,  on  devra  l'accorder  demain.  Ce  serait 
éluder  la  difficulté  mais  non  pas  la  résoudre. 

Ou  bien  alors  si  le  projet  qu'on  appliquera  en  Algé- 
rie —  et  il  semble  bien  qu'il  en  soit  ainsi  (voyez  p.  40) 
—  n'est  qu'une  extension  plus  ou  moins  maquillée, 
arrangée  du  système   des  engagements   actuels  ;  la 

1.  LeUrcs  de  M.  Messimy.  Dépêche  nigérienne  du  30  octobre  1908. 
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question  ne  se  pose  plus,  les  indigènes  soldats  étant 
des  mercenaires. 

Enfin  les  plus  intransigeants  disent  : 

L'impôt  du  sang  est  un  impôt  comme  tous  les  autres 
impôts.  S'il  est  régulièrement  établi,  tous,  citoyens 
et  sujets  doivent  l'acquitter  sans  résistance.  Aucune 
compensation  ne  s'impose. 

De  plus,  la  soumission  au  service  militaire  des  indi- 
gènes algériens  n'est  que  la  contre-partie  légitime 
et  nécessaire  de  tous  les  bienfaits  que  leur  a  apportés 
la  domination  française.  «  Les  avantages  actuels  de 
toute  nature  que  les  indigènes  retirent  de  notre  col 
laboration  sociale  ;  les  etforts  considérables,  chaque 
jour  plus  grands,  dépensés  par  le  gouvernement  géné- 
ral pour  leur  assurer  toujours  plus  de  santé  physique 
et  de  bien-être  matériel,  la  sécurité  de  leurs  person- 
nes et  de  leurs  biens,  un  progressif  développement 
intellectuel  et  moral,  tout  cela  en  bonne  équité  per- 
met de  penser  que,  malgré  de  nombreuses  protesta- 
tions et  quelques  ressentiments,  les  indigènes  se  rési- 
gneront sans  doute  à  la  conscription  (1).  » 

Il  est  naturel,  normal  que  les  Arabes  participent  à 
la  défense  «  de  la  sécurité  commune,  du  patrimoine 
commun  et  de  l'œuvre  de  civilisation  qui  leur  profite 
largement  (2).  » 

1.  Bounhiol.  Rapport  au  conseil  supérieur,  p.  18.  Séance  du  l*'juin 
1908. 

2.  Cochery,  op.  cit.,  p.  754. 
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Nous  ne  pouvons  accepter  de  telles  conclusions. 
Elles  méconnaissent  la  nature  spéciale  de  l'impôt  du 
sang.  li  n'a  qu'une  seule  contre-partie  légitime, équi- 
table :  l'admission  à  la  qualité  de  citoyen.  Tout  ce 
qu'on  pourra  accorder  aux  indigènes  en  dehors  de 
cette  compensation  sera  insuffisant. 

Ainsi  donc  notre  principe  demeure  entier  et  résu- 
mant schématiquement  cette  partie  de  notre  travail 
nous  dirons  :  La  France  a  légalement  le  droit  d'orga- 
niser la  conscription  en  Algérie  ;  mais  l'impôt  du  sang 
étant  un  impôt  d'une  nature  spéciale  qu'on  ne  peut 
réclamer  qu'aux  citoyens  elle  devra,  si  elle  y  soumet 
les  indigènes  algériens,  leur  accorder  le  statut  électo- 
ral, les  admettre  au  droit  de  cité. 

Nous  allons  envisager  maintenant  quelles  seront 
—  ce  principe  étant  admis  —  les  conséquences  de  la 
conscription  sur  la  situation  des  indigènes  algériens 
d'abord  et  ensuite  la  répercussion  qu'elle  pourra  avoir 
sur  la  colonie. 


CHAPITRE    IV 

Conséquences  de  l'établissement 

de  la  conscription 

sur  la  situation  des  indigènes  algériens 


Voici  donc  l'indigène  algérien  soumis  à  l'impôt  du 
sang  et  par  cela  même  déclaré  citoyen  français.  11  sera 
dès  lors,  ipso  facto,  soumis  aux  lois  françaises. 

Mais  cette  situation  nouvelle  aura  pour  lui  une 
conséquence  nécessaire,  obligatoire  ;  il  devra  renon- 
cer au  bénéfice  de  sa  loi  musulmane,  à  son  statut  per- 
sonnel, qui  sont  incompatibles  avec  certaines  lois 
françaises. 

Avant  d'entrer  dans  de  plus  amples  développements 
il  nous  faut  rappeler  quelle  est  la  situation  juridique 
de  Tindigène  algérien. 

Elle  a  été  réglée  par  la  sénatus-consulte  du  14  juil- 
let 1865  qui  reproduit  en  substance  les  stipulations 
de  la  convention  de  1830. 

L'article  1"  dispose  :  «  L'indigène  musulman  est 
français,  néanmoins  il  continuera  d'être  régi  par  la 
loi  musulmane...  »  On  ne  pouvait  en  effet,  pas  plus 
en  1830  qu'en  1865,  sou  mettre  ^ep^a/io  les  indigènes 


—  77  — 

algériens  aux  lois  françaises.  «  La  situation  particulière 
de  l'Algérie,  les  mœurs,  la  religion  des  indigènes  si 
différentes  des  nôtres  »(1)  rendaient  cette  assimilation 
impossible.  Il  était  nécessaire,  indispensable,  de  res- 
pecter la  religion  musulmane  ;  c'était  par  cela  même 
s'engager  à  ne  pas  porter  atteinte  à  la  législation 
musulmane.  Car  en  effet,  et  comme  le  dit  notre  excel- 
lent ami  Pierre  Mary  :  «  La  religion  musulmane  — 
comme  la  religion  juive  —  contient  à  la  fois  des  dog- 
mes et  des  principes  de  droit.  Il  est  impossible  chez 
les  musulmans  de  séparer  le  droit  et  la  religion. 
Droit  et  religion  ne  font  qu'un.  Imposer,  le  plus  nor- 
malement, le  plus  juridiquement  du  monde  la  loi 
civile  française  aux  nouveaux  Français,  c'était  porter 
atteinte  à  leur  religion  ;  on  ne  l'a  pas  voulu. 

Et  c'est  pourquoi  aujourd'hui  comme  hier,  bien 
que  dans  une  mesure  plus  étroite,  ils  peuvent  se 
référer  aux  lois  coraniques  (2).  » 

Ainsi  pour  le  statut  personnel  (3)  et  le  droit  privé 
l'indigène  conserve  le  bénéfice  de  la  loi  musulmane 
dans  une  mesure  qui  varie  suivant  qu'on  est  en  terri- 

1.  Sarrut,  op.  cil. 

3.  Mary,  op.  cit.,  p.  31. 

3.  <  Le  statut  personnel  comprend  toutes  les  dispositions  législatives 
(/ui  ont  pour  objet  principal  et  prédcjminant  de  régler  l'état  des  per- 
sonnes et  leur  capacité,  soit  pour  tous  les  actes  de  la  vie  en  général, 
soit  pour  quelques-uns  de  ces  actes  en  particulier.  » 

Aubry  et  Uau.  Cours  île  droit  civil  fruni^uis,  t.  I.,  p.  133,  §  31. 
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toire  civil  (décret  du  17  avril  1889,  art.  1  et  2),  en 
Kabylie  {dito  et  décret  du  29  août  1874),  ou  dans  les 
territoires  de  commandement  (décret  du  13  décem- 
bre 1886,  art.  72). 

Mais  toujours  l'indigène  a  la  faculté  de  renoncer 
à  la  loi  nationale  et  d'opter  pour  Tapplication  de  la 
loi  française. 

N'étant  pas  citoyen,  mais  seulement  sujet,  il  n'en 
a  ni  les  droits  ni  les  obligations. 

Il  échappe  au  service  militaire  obligatoire  ;  il  est 
seulement  admis  à  servir  dans  des  corps  spéciaux 
par  engagements. 

Il  n'est  pas  soumis  aux  mêmes  impôts  que  les  Fran- 
çais et  ne  peut  être  admis  à  des  fonctions  et  emplois 
civils  en  Algérie  si  ce  n'est  à  ceux  qui  sont  énumérés 
limitativement  dans  le  tableau  annexé  au  décret  du 
21  avril  1886. 

Enfin  les  indigènes  ne  sont  ni  électeurs  niéligibles, 
mais  il  faut  se  hâter  de  faire  une  restriction.  «  Cela 
n'est  vrai  que  pour  l'élection  de  députés  et  sénateurs 
d'Algérie.  A  aucun  titre  l'indigène  musulman  ne  par- 
ticipe àl'élection  des  membres  du  Parlement  français... 
Mais  dans  les  assemblées  administratives  de  l'Algérie, 
coloniales,  départementales  ou  municipales,  l'élément 
indigène  est  toujours  représenté  (1).  Cependant  dans 
ces  assemblées  les  membres  sont  désignés  soit  par 

l.  Les  indigènes  ont  en  effet  des  représentants  au  Conseil  supérieur, 
aux  délégations  financicrcs,dans  les  conseils  généraux  et  municipaux. 
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l'élection  qui  n'est  jamais  le  suffrage  universel,  soit 
par  la  nomination  du  gouverneur  général  ou  du  pré- 
fet »  (1). 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  la  situation  juri- 
dique de  l'indigène  algérien. 

Mais  si  en  1830  et  en  1865  on  jugeait  prématuré 
de  procéder  à  une  naturalisation  collective  on  ne  vou- 
lait nullement  laisser  les  indigènes  dans  celte  situation 
inférieure  de  sujet.  Aussi  bien  on  leur  accordait  la  fa- 
culté de  demander  leur  naturalisation  (2),  l'article  1°'  du 
sénatus-consulte  de  1865  dispose  :  «  L'indigène  peut 
sur  sa  demande  être  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  mais  il  ajoute:  dans  ce  cas  il  est  régi  par  les 
lois  civiles  et  politiques  de  la  France.  » 

On  ne  pouvait  en  effet  en  admettant  l'indigène  au 
droit  de  cité  lui  laisser  le  bénéfice  de  sa  loi  nationale 
et  de  son  statut  personnel  dont  certaines  «  dispositions 
sont  contraires  à  nos  lois,  à  nos  mœurs,  sur  le  mariage, 
sur  la  répudiation,le  divorce, Tétat  civil  des  enfants  »  (3). 

1.  Larcher.  Traité  èlémenlaire  de  lér/islation  algérienne.  II,  p.    45. 

2.  Il  ne  saurait  y  avoir  à  l'égard  des  indigènes  algériens  de  natura- 
lisation au  sens  propre  du  mot.  La  naturalisation  est  un  changement 
de  nationalité.  Or  les  indigènes  sont  déjà  français  et  l'admission  pour 
eux  aux  droits  de  citoyen  n'a  point  pour  elTet  de  leur  faire  acquérir 
une  nationalité  nouvelle  mais  seulement  un  augment  de  capacité- 
Néanmoins  on  emploie  le  mot  naturalisation  par  commodité. 

3.  Kxposé  des  motifs  fait  par  M,  Klandin, conseiller  d'Iitat,  le  22  juin 
1865  sur  le  sénatus-consulte  du  14  juillet  1*65.  Voyez  Eatoublon  et 
Lefébure, Code  fh  l'Alfférie,  p.  303. 
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Et  nous  ne  saurions  mieux  en  développer  les  motifs 
impérieux  qu'en  rapportant  les  paroles  éloquentes 
que  le  rapporteur  du  sénatus-consulte  de  1865, 
M.  Delangle.  prononça  à  cette  occasion  devant  le 
Sénat  (1)  : 

«  Si  les  indigènes  jugent  à  propos  de  s'élever  jus- 
qu'à la  qualité  de  citoyen,  la  situation  change.  Appe- 
lés à  participer  à  toutes  les  prérogatives  qui  s'attachent 
à  ce  titre,  à  exercer  à  l'occasion  une  certaine  part  de 
la  souveraineté  nationale,  ils  ne  peuvent  être  dans 
d'autres  conditions  que  des  citoyens  français  avec 
lesquels  ils  se  confondent.  Ce  sont  désormais  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs.  La  loi  française 
devient  le  guide  et  la  règle  de  tous  ceux  qui  par  nais- 
sance ou  par  choix  y  sont  assujettis.  Si  donc  des  sta- 
tuts qu'ils  ont  abandonnés  naissaient  des  droits  et 
des  usages  incompatibles  avec  la  pudeur  publique, 
avec  la  morale,  avec  le  bon  ordre  des  familles,  ces 
droits  seraient  anéantis. 

«L'acceptation  de  la  qualité  de  citoyen  français  en 
constitue  d'ailleurs  l'abdication  la  plus  formelle.  Il 
ne  peut  sur  le  sol  de  la  patrie  exister  de  citoyens 
ayant  des  droits  contradictoires. 

«Ainsi  lareligion  musulmane  autorise  lapolygamie, 
la  répudiation,  le  divorce.   11  est  bien  entendu  que 

1.  Rapport  de  M.  Delangle  au  Sénat.  Estoublon  et  Lefébure,p.  304 

cl  suiv. 
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l'exercice  de  tels  droits  sera  interdit  à  l'indigène 
devenu  citoyen  français  et  que  celui  qui  les  pratique- 
rait après  être  entré  pleinement  dans  la  vie  française 
serait  exposé  à  Taction  dés  lois  édictées  pour  répri- 
mer des  faits  de  cette  nature.» 

Et  M.  Delangle  ajoutait  : 

«  Une  seule  chose  restera  et  doit  rester  en  dehors 
de  l'application  des  lois; c'est  la  question  religieuse. 
La  loi  française  ne  proclame  pas  de  culte  officiel,  elle 
consacre  au  contraire  la  liberté  de  conscience  comme 
un  droit  naturel.  La  conscience  ne  relève  pas  des 
lois.  Il  n'appartient  pas  aux  gouvernements  de  la 
terre  d'exercer  une  domination  sur  les  âmes.  Il  en 
est  de  même  de  la  liberté  des  cultes.  La  religion  — 
affaire  de  croyance  et  non  de  volonté  —  a  son  asile 
dans  le  cœur  et  la  loi  ne  saurait  sans  tyrannie  se 
rendre  juge  des  rapports  impénétrables  de  l'homme 
avec  Dieu.  En  devenant  citoyen  français,  le  musul- 
man restera  donc  maître  de  son  culte,  mais  à  la  con- 
dition de  se  dégager  des  conséquences  que  réprouve 
la  loi  française.  » 

Ces  considérations  sont  aussi  fondées  en  1912 
qu'elles  l'étaient  en  1805. 

Il  serait  en  effet  contraire  au  principe  de  notre 
régime  démocratique  qu'il  y  ait  plusieurs  catégories 
de  citoyens  et  que  ce  qui  serait  permis  aux  uns  fût 
interdit  aux  autres.  La  loi  est  une,  elle  est  la  même 
pour  tous,  égale  pour  tous. 

tiébo  fi 
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Et  c'est  justement  parce  que  la  naturalisation  avait 
pour  les  indigènes  cette  conséquence  qu'on  n'a  pas 
voulu  —  par  tolérance  —  la  leur  imposer  et  que  le 
séuatus-consulte  dispose  :  «  L'indigène  peut  sur  sa 
demande  être  admis, etc..  »  On  a  voulu  que  le  mou- 
vement vînt  d'eux. 

Aussi  bien  —  et  pour  reprendre  le  cours  de  nos 
développements  — puisque  l'organisation  de  la  cons- 
cription aura  pour  effet  de  faire  des  indigènes  algé- 
riens des  citoyens  français,  elle  aura  par  contre-coup 
cette  conséquence  obligatoire  qu'ils  devront  renon- 
cer au  bénéfice  de  leur  loi  nationale,  renoncer  à  leur 
statut  personnel.  Gela  se  déduit  des  principes  que  nous 
venons  de  rappeler. 

Par  ailleurs  ce  principe  de  l'unité  de  législation  et  de 
l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  elle  a  trouvé  appli- 
cation en  Algérie  lors  du  décret  du  24  octobre  1870 
qui  procéda  à  la  naturalisation  collective  des  indi- 
gènes Israélites.  Ces  derniers  avaient  conservé  — 
comme  les  musulmans  —  leur  loi  mosaïque  tout  en 
étant  sujets  français  (1).  Le  décret  Crémieux  en  les 
déclarant  citoyens  français  leur  enleva  tout  naturel- 
lement —  et  pour  les  mêmes  raisons  que  M.  Delangle 
invoquait  pour  les  indigènes  musulmans  —  le  béné- 
fice de  leur  loi  nationale.  Il  déclare  en  effet  :  «  Les 
indigènes  israélites  sont  déclarés  citoyens  français,  en 

1.  Art.  2,  sénatus-consQlte  du  14  juillet  1865. 
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conséquence  leur  statut  réel  et  leur  statut  personnel 
seront  à  compter  de  la  promulgation  du  présent 
décret  réglés  par  la  loi  française.  » 

Gela  contirme  le  principe  que  nous  avons   établi. 

Oh  1  nous  entendons  bien  l'argument  que  Ton  ne 
va  pas  manquer  d'invoquer  contre  lui. 

Il  n'y  a,  dit-on,  aucune  nécessité  logique  à  ce  que 
tous  les  citoyens  soient  régis  par  la  même  loi  civile 
et  aucun  texte  ne  s'oppose  à  ce  que  nous  accordions 
la  qualité  de  citoyens  français  aux  indigènes  musul- 
mans tout  en  leur  conservant  leur  loi  nationale,  leur 
statut  personnel.  Il  y  a  d'ailleurs  des  exemples  : 

C'est  ainsi  que  les  indigènes  de  l'Inde  et  ceux 
des  territoires  d'administration  directe  du  Sénégal 
ont  le  droit  de  suffrage,  sont  électeurs  et  éligibles, 
envoient  des  députés  et  sénateurs  au  Parlement 
français  sans  qu'ils  aient  dû,  ou  qu'on  les  ait  obligés 
à  renoncer  à  leur  statut  personnel.  Ils  ont  la  pléni- 
tude des  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  mais 
la  législation  civile  française  ne  leur  est  pas  appli- 
cable (1). 

Et  cependant  au  Sénégal  la  polygamie  est  pratiquée, 
la  répudiation  est  permise.  Il  existe  donc  bien  une 
catégorie  de  citoyens  français  échappant  à  la  règle 
commune. 

Pourquoi  ne  pas   traiter  de  même  les  indigènes 

1.  En  ce  sens  :  Cass  ,  6  mai  1883.  Dalloz,  1883.1.368. 
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algériens  et  leur  accorder  le  droit  de  cité  tout  en  res- 
pectant leur  statut  musulman  (1)  ? 

A  cet  argument  nous  ferons  d'abord  une  objection 
préjudicielle.  Le  fait  qu'on  ait  admis  des  indigènes  à 
la  qualité  de  citoyen  tout  en  les  laissant  sous  l'empire 


1.  A  plusieurs  reprises  on  a  songé  à  créer  pour  les  indigènes  algé- 
riens une  situation  analogue  à  celle  des  indigènesde  l'Inde  et  du  Séné- 
gal et  on  aproposéd'organiser  à  leur  intention  une  demi-naturalisation 
ou  une  naturalisation  dans  le  statut  musulman.  (Voyez  à  ce  sujet  une 
enquête  dans  la  Revue  indigène  de  juillet  1911.) 

On  voudrait  instituer  en  somme  une  naturalisation  à  deux  degrés  : 
au  1"  degré,  rindiL::ène  conserverait  le  bénéfice  de  sa  loi  nationale 
et  de  son  statut  personnel.  Il  serait  électeur  mais  pas  éligible.  II  ne 
serait  plus  soumis  au  Code  de  Tindigénat,  ni  aux  tribunaux  d'excep- 
tion, etc.  Au  2*  degré  la  nationalisation  serait  complète  :  l'indigène 
devrait  renoncer  à  son  statut  personnel,  il  serait  électeur  et  éligible, 
citoyen  intégral. 

(On  peut  imaginer  tout  autre  système.) 

Les  promoteurs  voient  dans  cette  demi-naturalisation  une  sorte  de 
mise  à  l'épreuve,  de  stade  intermédiaire  qui  permettrait  à  l'indigène 
de  se  préparer  à  devenir  un  citoyen  français.  Ce  serait  aussi  un  moyen 
de  rapprocher  les  deux  races  sans  heurter  le  sentiment  religieux  de 
nos  sujets  algériens. 

Nous  repoussons  nettement  cette  solution. 

D'abord  pour  le  motif  que  nous  avons  déjà  exposé  :  à  savoir  qu'il 
ne  saurait  exister  dans  une  même  patrie  des  citoyens  ayant  des  droits 
contradictoires  et  aussi  parce  qu'elle  irait  tout  à  fait  à  l'encontre  du 
but  que  l'on  poursuit. 

C'est  qu'en  effet  les  indigènes  franchiraient  en  grand  nombre  la 
première    étape,  celle  qui  leur    permettrait  de  jouer   un  rôle  sur  la 
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de  leur  loi  nationale  ne  prouve  pas  qu'on  ait  sage- 
ment agi  et  qu'il  faille  étendre  cette  application  à 
l'Algérie  ? 

Pour  les  Indous  cette  émancipation  constitue 
même  une  violation  de  nos  engagements  vis-à-vis  d'eux. 

En  effet,  déjà  sous  l'ancien  régime  nous  avions 
promis  de  respecter  les  lois,  coutumes  et  usages  de 
nos  sujets  indous.  • 

L'Assemblée  Nationale  de  1848  leur  accorda  le  droit 
de  vote.  «  Or  la  conséquence  du  suffrage  universel 
était  l'égalité  de  toutes  les  castes,  et  rien  n'était  plus 
contraire  aux  coutumes  et  à  la  civilisation  que  nous 
avions  promis  de  respecter.  C'était  aussi  créerun  état 
social  anarchiquepar  une  contradiction  entre  le  droit 
privé  qui  reconnaissait  la  hiérarchie  des  castes  et  le 
droit  public  qui  Tignorait.  »  Enfin  ce  fut  une  mesure 
imprudente  car  «  elle  donnait  aux  Indous  une  arme 
bien  dangereuse  dont  ils  allaient  se  servir  dans  tou- 


scènc  politique  sans  renoncer  à  Icui'  statut  personnel  ;  mais  ils  ne 
demanderaient  jamais  la  gi'andc  naturalisation,  celle  qui  entraîne  la 
renonciation  au  statut  musulman.  Et  ainsi  on  ne  contribuerait  pointa 
assimiler  les  indigènes  mais  seulement  à  en  faire  des  citoyens  musul- 
mans, uniquement  musulmans. 

Enfin  cette  demi-naturalisation  laisserait  l'indigène  évoluer  dans  sa 
propre  civilisation.  Et  c'est  ce  qu'il  ne  faut  pas,  à  notre  avis.  Nous 
devons  bien  au  contraire  arracher  l'indigène  à  l'influence  uéfasto  de 
ses  chefs  religieux,  de  ses  marabouts  ;nous  devons  l'émanciper  de  leur 
joug  pour  l'amener  dans  la  civilisation  européenne. 
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les  les  luttes  et  les  rivalités  qui  les  divisaient  entre 
eux  »  (1). 

De  plus,  il  faut  préciser  dans  quelles  conditions 
celte  émancipation  eut  lieu. 

Ce  fui  l'Assemblée  Nationale  de  1848  qui, après  avoir 
établi  le  suffrage  universel  en  France,  voulut  aussi, 
par  un  acte  d'une  générosité  inclairvoyante,  l'étendre 
aux  colonies  françaises.  On  accorda  donc  les  droits 
politiques  aux  indigènes  tout  en  leur  conservant  leur 
statut  personnel  ;  sans  se  douter  peut-être  qu'en 
agissant  ainsi  on  créait  une  anomalie  dangereuse  et 
illégale. 

Et  s'il  fallait  rééditer  aujourd'hui  pareille  mesure, 
il  est  possible  qu'on  hésiterait.  La  preuve  en  est  qu'en 
1865,  les  indigènes  algériens  ont  été  déclarés  sujets 
français  seulement  et  pas  citoyens. 

Enfin,  rappelons  en  terminant  la  considération 
d'ordre  général  que  nous  émettions  il  y  a  quelques 
instants  (voyez  page  66).  On  ne  peut  en  aucune 
manière  comparer  l'Algérie  à  nos  autres  possessions 
d'outre-mer,  et  s'il  est  peut-être  indifférent  que  dans 
l'Inde  et  au  Sénégal  il  y  ait  des  citoyens  français  poly- 
games et  qui  répudient  leur  femme  selon  leur  bon 
plaisir,  une  telle  anomalie  serait  inadmissible  en 
Algérie. 

On  ne  pourraitraisonnablemcnt  imposer  aux  Fran- 

1.  Louis  HoUz.  €  L'Inde  française»,  La  Revue.  1"  août  1911,  p.  376. 
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çais  de  la  colonie  d'admettre  sur  pied  d'égalité  avec 
eux  des  indigènes  citoyens  qui  trouvent  très  naturel 
Texercice  du  droit  de  djebr  (1)  et  d'autres  coutumes 
barbares. 

Si  nous  n'avions  d'autres  arguments,  nous  pour- 
rions invoquer  cette  raison  de  haute  convenance,  de 
haute  moralité. 

En  résumé,  les  indigènes  admis  à  la  qualité  de 
citoyen  devront  obligatoirement  renoncer  à  leur  loi 
nationale,  à  leur  statut  personnel.  C'est  là  une  con- 
séquence nécessaire,  indirecte,  de  la  conscription  en 
Algérie. 

Mais  les  indigènes  vont-ils  facilement  se  prêter  à 
une  telle  transformation  de  leur  état  social,  ou  bien, 
et  plutôt,  ne  vont-ils  pas  nous  opposer  une  résis- 
tance invincible? 


Pour  qui  a  un  peu  fréquenté  les  indigènes,  il  appa- 
raît comme  très  certain  qu'ils  renonceront  très  diffici- 
lement à  leur  loi-religion,  à  leur  statut  personnel. 

C'est  qu'en  effet  l'indigène  musulman  est  resté  pro- 
fondément attaché  à  sa  religion.  Sa  foi  est  aussi  vive 
qu'au  lendemain  de  1830  et  après  quatre-vingts  an- 

1.    Le    droit    de  dj.;br  est  le  droit  de  contrainte  matrimoniale  qui 
peut  dans  certains  rites  ôtrc  oxercd  à  rencontre  des  mineures. 


—  88  — 

nées  d'occupation  française  le  bloc  de  l'Islam  est 
toujours  debout,  aussi  compact  et  menaçant. 

La  religion  de  Mahomet  est  la  seule  qui  ne  compte 
pas  d'apostat.  Rien  n^a  pu  l'entamer  et  toutes  les  ten- 
tatives faites  pour  convertir  ces  adeptes  au  christia- 
nisme ont  toujours  échoué.  L'Arabe  est  resté  sourd 
à  toutes  les  prédications  et  il  continue  de  vivre  selon 
la  loi  du  Prophète. 

Peut-être  seulement  en  face  d'une  domination 
chrétienne  a-t-il  dû,  parfois,  dissimuler  ses  senti- 
ments et  aussi  quelques-uns  habitant  les  villes  ont- 
ils  subi  l'influence  de  l'incrédulité  des  roumis  et 
n'observent  plus  strictement  toutes  les  prescriptions 
de  la  religion  ! 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  apparence  et  il  serait  dan- 
gereux de  s'y  fier.  Car  si  demain  un  marabout  fana- 
tique venait  prêcher  la  guerre  sainte,ils  répondraient 
tous  à  son  appel  et  viendraient  se  ranger  sous  l'éten- 
dard du  Croissant. 

«  Dans  rtsîam  la  foi  qui  a'agit  pas  est  et  reste  une 
foi  sincère  (1).  »  A  l'origine  de  tout  soulèvement,  de 
toute  insurrection  il  y  a  un  conflit  à  forme  religieuse  : 
Mokrani  en  1871  ;  l'aff'aire  de  Marguerite  et  plus 
près  de  nous  l'émeute  de  Tunis  de  novembre   1911. 

C'est  que,  aussi,  celte  foi  déjà  si  profonde, si  vivace, 
est  habilement  entretenue  par  les  confréries  reli- 
gieuses, répandues  sur  tout  le  territoire  algérien  et 

1.  De  Castrics.  L'Islam,  p.  227, 
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que  l'on  persiste  à  tolérer.  Véritables  foyers  de  fana- 
tisme et  de  réaction,  leurs  ordres  sont  strictement 
observés  et  obéis  par  toute  la  masse  ignorante  des 
indigènes.  Elles  n'ont  point  abdiqué  leur  haine  farou- 
che pour  les  chrétiens  et  constituent  une  force  oc- 
culte et  puissante.  Elles  veillent  au  maintien  des  dog- 
mes dans  toute  leur  intégrité  et  les  défendent  contre 
toute  influence  moderniste. 

Aussi  bien  le  musulman  étant  demeuré  fidèle  à  sa 
religion  n'a  pas  progressé  et  est  resté  stationnaire 
au  milieu  de  l'évolution  de  toutes  les  autres  civili- 
sations. «  C'est  en  effet  un  des  traits  saillants  de  l'Is- 
lamisme d'immobiliser  dans  leur  barbarie  native  les 
races  qu'il  asservit  (1).»  Il  est  figé  dans  une  cristallisa- 
tion inerte  et  impénétrable.  Il  est  immuable  et  les 
changements  politiques,  sociaux  et  économiques  n'ont 
aucune  répercussion  sur  lui. 

La  société  musulmane  est  demeurée  ce  qu'elle  était: 
uniquement  religieuse.  Elle  en  est  encore  à  ce  stade 
premier  et  chaotique  où  tous  les  éléments,  toutes  les 
forces  de  la  société  sont  confondus  ;  où  le  droit  ne 
sest  pas  encore  dégagé  de  la  religion,  où  la  distinc- 
tion entre  le  «jus  »  et  le  «  fas  »  n'a  pas  été  opérée. 

Elle  n'a  qu'une  loi  :  la  loi  religieuse,  loi  univer- 
selle ;  la  seule  qui  soit   permise   au  musulman. 

Et  il  continue  de  vivre  comme  ses  ancêtres. 

1.  Besson.  JÀffislalion  civile  de  l'Algérie,  p.  88, 
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D'ailleurs  notre  civilisation  ne  Tattire  pas. 

Notre  Etat  neutre  et  laïque  lui  répugne.  Notre 
émiettement  social  lui  fait  horreur,  il  reste  attaché 
à  ses  groupements  de  famille,  à  la  tribu.  Il  est  collec- 
tiviste et  nous  sommes  individualistes.  Il  dédaigne 
notre  conception  utilitaire  de  la  vie. 

Ignorant  et  fataliste,  TArabe  ne  demande  qu'à  vivre 
sans  que  le  moindre  désir  de  progresser,  de  s'amélio- 
rer, le  tire  de  sa  vie  contemplative.  Il  est  resté  fermé 
à  toutes  nos  tentatives  de  rapprochement,  d'assimi- 
lation. Entre  nous  et  lui  le  fossé  est  toujours  béant 
et  il  y  aura  une  barrière  infranchissable  :  la  reli- 
gion. 

Et  dès  lors  on  comprend  très  bien  que  les  indigènes 
aient  plutôt  subi  que  réclamé  ce  qu'il  est  convenu 
d'appeler  les  bienfaits  de  la  civilisation.  Ils  ont 
accepté  —  supporté  —  toutes  les  améliorations  que  la 
France  a  bien  voulu  apporter  à  leur  situation  morale 
et  matérielle,  mais  sans  que  jamais  ils  les  aient  solli- 
citées en  rien  et  nous  en  aient,  par  la  suite,  témoigné 
une  profonde  reconnaissance. 

Oh  1  sans  doute  —  et  nous  avons  habité  pendant  trop 
longtemps  l'Algérie  pour  l'ignorer  —  quelques-uns 
ont  suivi  notre  exemple  et  nous  ont  imités.  Ils  uti- 
lisent nos  moyens  de  transports,  nos  inventions  ; 
ils  ont  amélioré  leurs  procédés  de  culture,  d'élevage; 
mais  là  se  borne  leur  participation.  Elle  est  toute 
matérielle  et  uniquement  basée  sur  leur  intérêt. 
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Pour  le  reste,  ils  demeurent  indifférents,  impéné- 
trables, sinon  hostiles. 

Il  peut  sembler  cependant  à  un  observateur  super- 
ficiel que  ceux  qui  habitent  les  villes  et  sont  en  con- 
tact quotidien  avec  le  Français  aient  rompu  tout  lien 
avec  la  société  musulmane  et  soient  acquis  à  la  France. 

Ce  n'est  là  qu'une  apparence. 

«  L'individu  semble  assimilé  parce  que  transplanté 
dans  un  milieu  civilisé,  il  ne  peut  réagir  dans  le 
milieu  ;  il  en  subit  les  usages  et  les  conventions,  il 
plie  sa  mentalité  ou  seulement  ses  facultés  de  mémoire 
et  d'imitationauxnécessités  de  sanouvelle  existence  ; 
il  emploie  son  intelligence  et  son  attention  à  maîtri- 
ser son  caractère  et  ses  impulsions  ataviques.  Mais 
cette  assimilation  n'est  que  temporaire,  car  s'il  revient 
dans  son  pays,  si  le  milieu  civilisé  ne  réagit  plus  sur 
lui,  il  reprend  ses  habitudes,  la  mentalité  de  sa  race, 
gouverne  à  nouveau  la  direction  de  ses  actes,  il  de- 
vient bientôt  pareille  à  ses  congénères  (1).  » 

Nous  n'ignorons  pas  non  plus  qu'il  existe  une  élite 
d'indigènes  algériens,  instruits,  cultivés,  qui  sont  pas- 
sés par  nos  lycées  et  nos  facultés  (2).  Beaucoup  occu- 
pent des  fonctions  administratives  ou  servent  dans 
l'armée,  d'autres  exercent  des  professions  libérales  et 


1.  Houanet.  Dépêche  algérienne,  17  décembre  1907. 

2.  Voyez  là-dessus  le  livre  d'Ismaël   Pacha  :  Les  musulmans  fran- 
çais du  Nord  de  l'Afrique. 


—  92  - 

sont  médecins  ou  avocats.  Ils  vivent  à  la  manière  des 
Européens,  dont  ils  ont  même  adopté  le  costume  (sauf 
la  coiffure  cependant  qui  est  restée  arabe  :1a  chéchia) 
et  il  semble  qu'ils  n'aient  plus  rien  de  musulman.  Et 
cependant  même  pour  cette  élite  l'assimilation  n'est 
que  superficielle  et  ils  sont  restés  profondément  reli- 
gieux. Le  vieil  homme  ne  meurt  jamais  chez  l'indi- 
gène et  ils  ne  peuvent  pas  rompre  brusquement  avec 
leur  passé  séculaire.  Ils  n'ont  pas  franchi  l'étape. 

Et  d'ailleurs  cette  élite  ne  comprend  qu'une  faible 
minorité  et  demeure  impuissante.  En  évaluant  très 
largement,  elle  compte  peut-être  mille  unités  et  les 
indigènes  sont  plus  de  quatre  millions  et  demi.  Elle 
n'a  aucune  action  sur  la  masse  qui  demeure  passive, 
défiante. 

Actuellement  l'indigène  est  seulement  soumis  et 
ce  serait  se  leurrer  que  de  le  croire  attaché,  dévoué 
à  la  France.  Il  nous  supporte  uniquement  parce  que 
nous  sommes  les  plus  forts,  mais  si  demain  nous  leur 
donnions  l'impression  de  notre  faiblesse,tous  se  lève- 
raient contre  nous  pour  nous  chasser  sans  égard  pour 
les  bienfaits  dont  nous  les  avons  comblés. 

On  conçoit  dès  lors  très  bien  que  les  indigènes 
n'aient  pas  en  grand  nombre,  demandé  leur  admis- 
sion à  la  qualité  de  Français.  Cette  naturalisation 
impliquant  leur  renonciation  à  la  loi  nationale  cons- 
titue pour  eux  une  abjuration,  une  apostasie.  Aux 
yeux  de  leurs  coreligionnaires  les  naturalisés  «  pas- 
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sent  pour  des  renégats,  pour  des  m'tourni  et  encou- 
rent leur  réprobation  »  (1). 

Aussi  bien  ils  ont  déçu  un  peu  l'espoir  du  législa- 
teur de  1865  qui  espérait  les  voir  affluer  nombreux 
dans  la  famille  française.  On  comptait  sur  le  temps 
pour  cela  :  «  Le  temps  est  un  puissant  auxiliaire  de  la 
civilisation.  Les  passions  religieuses  s'affaiblissent 
insensiblement.  C'est  la  tendance  de  notre  âge,  le 
fanatisme  s'adoucit  ;  il  se  fera  nécessairement  un 
amalgame  des  coutumes  natales  et  des  inspirations 
qui  naissent  du  contact  des  Français  ;  et  peut-être 
n'est-il  pas  loin  le  jour  où  une  population  chez  qui 
le  sentiment  de  Thonneur  est  ardent,  ressentira  un 
légitime  orgueil  à  partager  sans  restriction  les  desti- 
nées d'une  nation  qui  tient  dans  le  monde  civilisé 
une  si  grande  place  (2).  » 

Quarante-cinq  années  ont  passé  depuis  que  ces 
lignes  ont  été  écrites  ;  une  nouvelle  génération  est 
venue  mais,  comme  son  aînée,  elle  est  restée  insen- 
sible au  charme  de  la  qualité  de  citoyen  français. 

Les  statistiques  le  montrent  d'une  façon  péremp- 
toire,  éclatante. 

De  1805  à  1909  on  a  accordé  1.472  naturalisations 
aux  indigènes  algériens  (3).  Gela  fait  une  moyenne 

l.Weiss.  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  international  privé, 
I,  p.  402. 

2.  Delangle,  op.  cit.,  p.  305. 

3.  Statistique  générale  de  IWlgérie  pour  1909,  p.  91. 
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de  33,5  par  an.  Plus  près  de  nous,  dans  ces  dix  der- 
nières années,  de  1900  à  1909,  310  indigènes  seule- 
ment ont  été  déclarés  citoyens  français.  Cela  abaisse 
la  moyenne  annuelle  à  31.  Sur  une  population  de 
plus  de  4  millions  c'est  insignifiant. 

Et  encore  les  demandes  ne  sont  motivées  que  par 
l'intérêt  et  émanent  de  fonctionnaires  et  de  militaires. 

Enfin  presque  tous  ces  nouveaux  citoyens  français 
n'ont  pas  conscience  de  leur  changemeut  d'état  et 
conservent  leur  ancienne  façon  de  vivre.  «  Beaucoup 
en  effet  paraissent  ignorer  profondément  leurs  obli- 
gations nouvelles  ;  ils  continuent  à  se  marier  devant  le 
cadi  ;  ils  ont  plusieurs  femmes,ils  négligent  de  déclarer 
à  l'état  civil  les  enfants  qui  leur  naissent  après  leur 
naturalisation.  Quand  on  leur  rappelle  les  peines  por- 
tées contre  la  polygamie,  ils  s'en  tirent  en  déclarant 
qu'une  seule  de  leur  femme  est  légitime  et  que  les 
autres  sont  des  concubines.  Quand  on  leur  fait  remar- 
quer que  leurs  enfants,  sauf  ceux  de  la  femme  dite 
légitime,  sont  adultérins  et  ne  pourront  ni  être  recon- 
nus, ni  hériter,  ils  tombent  dans  une  profonde  indi- 
gnation (1).  » 

Déclarés  citoyens  français  par  un  décret,  ils  sont 
restés  musulmans  de  cœur. 

Aussi  bien,  et  pour  reprendre  le  cours  de  notre 
travail  interrompu  par  cet  exposé,  un  peu  long  peut- 

1.  Burdcau.  Rapport  sur  le  budget  de  l'Algérie  pour  1892,  p.  155. 
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être  mais  nécessaire,  nous  pouvons  affirmer  mainte- 
nant que  les  indigènes  ne  voudront,  à  aucun  prix, 
renoncer  à  leur  statut  personnel.  Ils  nous  opposeront 
une  résistance  invincible  :  la  force  d'inertie. 

Nous  sommes  bien  persuadé,  d'ailleurs,  que  jamais 
on  imposera  cette  renonciation  aux  indigènes.  Ce 
serait  les  contraindre  d'abjurer  une  partie  de  leur 
religion,  ce  serait  le  plus  odieux  attentat  à  la  liberté 
de  conscience  qu'on  puisse  imaginer. 

La  France  ne  voudra  pas  en  prendre  la  responsa- 
bilité. Elle  n'en  a  d^ailleurs  pas  le  droit.  Elle  a  so- 
lennellement promis  de  respecter  la  religion  musul- 
mane. Elle  ne  peut  renier  sa  parole. 

Ce  serait  de  plus  dangereux  au  plus  haut  point  pour 
notre  domination.  Une  telle  mesure  apporterait  un 
grand  trouble  dans  la  société  musulmane  et  elle  n'au- 
rait d'autres  résultats  que  d'augmenter  sa  méfiance 
et  provoquer  une  recrudescence  de  fanatisme. 

Ce  n'est  pas  en  agissant  ainsi  que  nous  nous  atta- 
cherons les  indigènes, que  nous  les  rapprocherons  de 
nous  :  on  ne  change  pas  du  jour  au  lendemain  par  une 
loi  ou  un  décret,  la  mentalité,  les  mœurs  d'un  peu- 
ple aussi  rehgieux.  Cette  transformation  est  l'œuvre 
du  temps  et  de  l'instruction. 

«  L'évolution,  l'émancipation  de  l'indigène  ne  font 
que  commencer, mais  n'oublions  pas  qu'ils  sont  sépa- 
rés de  nous  par  une  longue  distance.  Ils  ont,  pour 
nous  rejoindre  ou  seulement  pour  parvenir  à  nous 
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suivre,  à  accomplir  une  évolution  dans  le  temps  et 
une  deuxième  évolution  dans  l'espace,  à  passer  de 
l'Orient  à  TOccident  et  d'institutions  primitives  aux 
institutions  modernes.  Nous  avons  mis  douze  cents 
ou  treize  cents  ans  à  parcourir  le  chemin  qu'ils  ont 
à  faire  (1).  » 

L'évolution  d^une  société  n'est  pas  le  produit  d'une 
sorte  de  génération  spontanée  —  natura  non  facit 
saltum.  Et  il  faut  attendre  que  le  changement  de 
mœurs  se  soit  opéré  avant  d'imposer  une  législation 
nouvelle. 

Ainsi  donc  l'établissement  de  la  conscription  en 
Algérie  se  heurte  aune  première  difûculté  qui  la  rend 
déjà  irréalisable. 

Les  indigènes  soumis  à  l'impôt  du  sang  seront  décla- 
rés citoyens  français  et  devront  obligatoirement 
renoncer  à  leur  loi  nationale  et  à  leur  statut  person- 
nel. Or  en  l'état  actuel  de  la  société  musulmane  — 
nous  espérons  du  moins  l'avoir  établi —  les  indigènes 
sont  encore  trop  attachés  à  leur  religion  pour  qu'ils 
acceptent  facilement  une  telle  transformation  de  leur 
état  social  et  aussi  pour  que  la  France  puisse,  sans 
danger,  les  y  obliger. 

Mais  l'admission  des  indigènes  à  la  qualité  de 
citoyen  aura  aussi  de  graves  conséquences  au  point 
de  vue  politique. 

Il  nous  faut  maintenant  les  examiner. 

1.  Charles  Benoist.  £ngué<e  Algérienne^  1892,  p.  205. 


CHAPITRE    V 

Conséquences  de  l'établissement 
de  la  conscription  au  point  de  vue  politique 


L'indigène  soldat  sera  citoyen  français  ;  il  aura 
donc  rexercice  des  droits  politiques,  il  sera  électeur 
et  éligible. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  lon- 
guement insister  sur  les  conséquences  désastreuses 
qu'aurait  pour  l'Algérie  l'intrusion  dans  le  collège  élec- 
toral d'une  masse  d'électeurs  ignorants  et  fanatiques 
comme  le  sont  encore  les  indigènes  algériens. 

Ce  serait  pour  le  moins  une  mesure  prématurée. 

Et  contre  elle  on  peut  invoquer  deux  sortes  d'ar- 
guments. 

Le  premier  s'appuie  sur  l'état  actuel  de  la  société 
musulmane  et  sa  complète  ignorance  de  nos  institu- 
tions politiques. 

Le  second,  sur  les  effets  qu'une  telle  réforme  aurait 
sur  notre  suprématie  en  Algérie. 

On  va  donc,  du  jour  au  lendemain  et  par  le  fait 
qu'on  les  aura  soumis  à  l'impôt  du  sang,  accorder 
Sébe  7 
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aux  indigènes  algériens  l'exercice  des  droits  politi- 
ques du  citoyen  français. 

A  dire  vrai,  ils  vont  être  un  peu  interdits  au  début 
et  éprouveront  quelque  embarras  à  comprendre  la 
nature  et  l'utilité  de  ces  nouveaux  droits.  C'est  qu'en 
effet  la  majorité  des  indigènes  n'a  aucune  notion  de 
nos  institutions  politiques  et  en  ignore  totalement  le 
fonctionnement . 

Le  suffrage  universel,  la  souveraineté  nationale,  le 
gouvernement  représentatif,  le  régime  parlementaire 
sont  pour  eux  des  abstractions  obscures  et  lointaines 
que  leur  esprit  ne  peut  parvenir  à  concevoir. 

Ils  n'ont  aucune  idée  du  mandat  politique  et  de  tous 
les  principes  de  notre  droit  public  (1). 

L'on  comprend  d'ailleurs  que  le  gouvernement 
populaire,  tel  qu'il  fonctionne  chez  nous,  ne  con- 
vienne point  à  l'indigène.  Chez  eux  le  principe  de  tout 
gouvernement  réside  dans  le  patriarcat,  plus  spécia- 
lement en  Kabylie.  Ils  sont  habitués  à  choisir  leurs 
chefs  dans  les  grandes  familles  qui  constituent  une 

1.  «  Je  ferai  remarquer  que  les  indigènes  pour  l'immense  majorité 
ignorent  ce  qu'est  un  conseiller  général  et  ne  se  font  aucune  idée  de 
ce  que  peuvent  être  ses  fonctions.  II  arriverait  donc,  si  le  droit  de  vote 
était  conféré  à  de  tels  électeurs,  qu'on  verrait  entrer  au  Conseil  géné- 
ral des  gens  ne  remplissant  aucune  des  conditions  nécessaires  et  qui 
ne  solliciteraient  ce  mandat  que  pour  se  procurer  le  moyen  de  donner 
libre  cours  à  leurs  mauvais  desseins.  » 

Déclaration  d'Ahmed  ben  Sliman  au  Conseil  général  de  Constan- 
tine  un  1882. 
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sorte  d'aristocratie  de  gouvernement  et  où  le  pouvoir 
passe  de  père  en  fils,  depuis  des  générations. 

De  plus  ils  ont  toujours  été  soumis  à  un  régime  auto- 
cratique qui  n'a  point  favorisé  Téclosion  et  le  déve- 
loppement des  libertés  publiques.  Naturellement  pas- 
sifs, ils  se  sont  habitués  à  supporter  le  joug  du  chef 
plus  fort.  Leur  fatalisme,  leur  imprévoyance,  leur 
insouciance  de  Fintérèt  général  ne  leur  font  pas  exi- 
ger une  direction  à  laquelle  ils  participeraient. 

Par  ailleurs  la  faible  représentation  politique  dont 
jouissent  actuellement  les  indigènes  reflète  bien  cet 
état  de  choses. 

«  Les  conseillers  municipaux  et  les  assesseurs  indi- 
gènes ne  comprennent  pas  quelle  esl  la  mission  qui 
leur  incombe,  n'entendant  pour  la  plupart  que  quel- 
ques mots  de  français  usuels,  n'ayant  aucune  idée  de 
notre  administration,  de  notre  législation,  de  notre 
comptabilité,  ils  perçoivent  par  Tintermédiaire  d'in- 
terprètes, l'écho  des  discussions  souvent  dén;;lurées, 
et  ils  assistent  aux  débats  qui  s'agitent  devant  eux, 
impassibles  et  indifférents,  poussant  la  bonne  tenue 
jusqu'au  mutisme...  » 

«  On  imagine  difficilement  quels  services  peuvent 
rendre  dans  des  conditions  sc^mblables  des  conseillers 
condamnés  à  n'émettre  que  des  voles  inconscients  et  à 
n'emporter  des  réunions,  auxquelles  ils  assistent,  que 
des  notions  probablement  inexactes  el  à  coup  sûr 
incomplètes.  Aussi  leur  reproche-l-on  avec  quelque 
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raison  de  voter,  les  uns  sur  un  signe  du  maire  ou 
comme  le  maire,  les  autres  sur  une  indication  de  l'in- 
terprète ou  dans  le  sens  du  préfet,  sans  chercher  à 
comprendre  le  plus  souvent,  ni  les  uns  ni  les  autres, 
ce  qu'on  leur  demande  de  faire  (1).  » 

Ils  sont  cependant  parfois  utiles  à  l'administration 
pour  déplacer  la  majorité  —  ils  votent  en  bloc  et  le 
plus  souvent  tous  dans  le  même  sens  —  et  contri- 
buer à  faire  adopter  telle  disposition,  ou  rejeter  telle 
autre.  Mais  cette  attitude  a  pour  effet  «  de  fausser 
l'expression  véritable  des  délibérations  et  aussi  d'an- 
nihiler complètement  la  personnalité  des  représen- 
tants indigènes,  et  de  leur  enlever  toute  initiative  »  (2). 

L'indigène  constitue  donc  le  plus  ignorant  des  élec- 
teurs, et  aussi  des  élus,  et  partant  le  plus  dangereux. 

Il  est  difficile  de  se  servir  judicieusement  d'un  ins- 
trument dont  on  ignore  l'usage.  L'indigène  ne  sait  pas 
ce  que  c'est  qu'un  bulletin  de  vote  ;  partant  il  serait 
appelé  à  en  mésuser. 

Et  il  est  à  craindre,  à  côté  d'autres  dangers,  qu'avec 
son  caractère  mercantile  il  ne  Tassimile  très  vite  à 
une  denrée  qu'il  vendrait  au  plus  offrant.  La  corrup- 
tion électorale  serait  élevée  à  la  hauteur  d'une  insti- 
tution et  l'on  aurait  une  caricature  de  représentation. 

L'indigène  d'ailleurs  ne  réclame  pas  l'exercice  des 

1.  Ce  sont  les  légendaires  béni  oui  oui.  Mallarmé,  Les  Conseils 
locaux  alffériens  el  la  représentation  des  indigènes,  p.  180. 

2.  Mallarmé,  op.  cit.,  p.  181. 
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droits  politiques.  Peu  lui  importe  de  nommer  des 
représentants.  Il  demande  seulement  qu'on  lui  assure 
un  peu  de  justice  et  de  sécurité.  Et  il  les  accueille- 
rait avec  d'autant  moins  d'enthousiasme  qu'ils  ne 
seraient,  en  somme,  que  la  contre-partie  d'une  charge 
bien  lourde  pour  lui. 

Gardons-nous  donc  d'accorder  à  l'indigène  le  sta- 
tut électoral.  Ce  serait  le  plus  fâcheux  instrument  de 
désorganisation  et  il  n'aurait  d'autre  résultat  que  de 
susciter  dans  la  société  indigène  des  rivalités,  des  par- 
tis, des  çofs  nouveaux,  et  de  créer  ainsi  à  chaque 
élection  une  agitation  néfaste. 

Mais  il  y  a  un  autre  danger,  plus  grave  encore,  puis- 
qu'il menace  directement  notre  suprématie,  notre 
domination  en  Algérie. 

En  effet  chaque  année  amènera  dans  le  collège  élec- 
toral un  nouveau  contingent  d'électeurs  musulmans. 
Il  sera  peut-être  faible  au  début,  mais  il  augmentera 
progressivement  et  rapidement  pour  embrasser  dans 
un  bref  délai  l'ensemble  des  indigènes. 

Que  deviendra  l'élément  français  devant  l'invasion 
de  ce  flot  de  burnous?  Il  n'est  pas  difficile  de  le  pré- 
voir. Il  sera  bientôt  débordé,  noyé,  submergé  par 
l'élément  indigène  numériquement  le  plus  fort. (N'ou- 
blions pas  que  les  indigènes  sont  tout  près  de  5  mil- 
lions et  les  Français  à  peine  800.000).  Peu  à  peu,  insen- 
siblement mais  sûrement  nous  serons  évincés  des 
fonctions  électives  et  administratives, de  la  diiecliun 
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des  affaires  publiques  et  remplacés  par  des  indigènes. 

Les  Français  disparaîtront  d'abord  delà  scène  poli- 
tique puis  devront  se  préparer  à  quitter  la  colonie. 

Car  —  et  il  nous  est  permis  de  l'affirmer  —  en 
admettant  les  indigènes  à  la  qualité  de  citoyen  nous 
n'en  ferons  point  des  citoyens  français  mais  des 
citoyens  musulmans  qui  n'éliront  jamais  que  des 
représentants  musulmans  sans  jamais  porter  leurs  voix 
sur  un  Français.  Et  cette  représentation  uniquement 
musulmane  devenant  à  bref  délai  maîtresse  des  des- 
tinées de  la  colonie  tournerait  ses  efforts  contre  la 
France,  n'aurait  d'autre  but  que  de  chasser  l'envahis- 
seur, le  chrétien. 

Nous  avons  dit,  il  y  a  quelques  instants,  que  les 
indigènes  ne  demandaient  pas  les  droits  politiques. 
Cela  n'est  point  tout  à  fait  exact.  11  y  a  en  Algérie 
un  nouveau  parti,  naissant,  que  Ton  pourrait  bapti- 
ser des  jeunes  algériens,  pour  employer  un  mot  qui 
a  fait  fortune,  et  qui  réclament  l'impôt  du  sang  uni- 
quement parce  qu'ils  savent  bien  qu'on  devra  leur 
accorder  nécessairement  le  droit  de  cité.  Composé  en 
majorité  de  demi-intellectuels  qui  paraissent  instruits, 
mais  n'ont  en  fait  retenu  de  leur  séjour  dans  nos 
écoles  que  quelques  formules  grandiloquentes  dont 
ils  ne  comprennent  pas  toujours  le  sens,  ce  parti 
proclame  bien  haut  son  attachement  à  la  France  et 
se  porte  fort  du  loyalisme  de  leurs  coreligionnaires. 

Il  ne  faut  point  se  laisser  prendre  à  ces  belles  paro- 
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les.  Elles  cachent  un  dessein  qu'il  est  facile  de  péné- 
trer et  tous  ces  jeunes  Algériens  ne  sont  pour  la 
plupart  que  des  ambitieux  qui  sauraient  habilement 
exploiter  à  leur  profit  l'ignorance  de  leurs  frères 
musulmans. 

L'admission  des  indigènes  aux  droits  politiques  leur 
permettrait  de  fomenter  un  mouvement  national  dirigé 
contre  l'occupation  française.  Leur  attachement  et 
leur  loyalisme  se  changeraient  bien  vite  en  haine  et 
félonie. 

Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'Islam  paraît  sortir  de 
son  long  assoupissement,  où  de  Gonstantinople  à  Fez 
en  passant  par  le  Caire  et  Tunis  on  enregistre  les 
prodromes  inquiétants  de  ce  réveil,  que  nous  allons  le 
susciter  en  Algérie  et  aider  à  son  développement. 

Ce  serait  forger  des  armes  contre  nous-mêmes.  Ce 
serait  vouloir  la  fin  de  l'Algérie  française,  son  retour 
à  la  barbarie, proclamer  la  faillite  de  la  civilisation  et 
de  notre  domination. 

Ecoutons  les  enseignements  de  l'histoire.  Chaque 
fois  que  dans  un  mouvement  de  générosité  la  France 
a  accordé  les  droits  politiques  à  quelques-uns  de  ses 
sujets  indigènes,  elle  a  eu  à  le  regretter. 

L'exemple  des  vieilles  colonies  est  probant.  Elles 
étaient  prospères,  heureuses  lorsque  les  blancs  étaient 
à  la  tète  de  l'administration  et  de  la  politique. Depuis 
l'introduction  du  suffrage  universel  la  ruine  s'est  abat- 
tuesur  elles  et  elles  ont  rétrogradé.  Après  les  mulâtres 


—  104  — 

ce  sont  maintenant  les  noirs,  venus  du  Soudan, 
qui  occupent  toutes  les  fonctions.  Les  blancs  en  ont 
soulfert,  ils  ont  dû  se  retirer  des  aflaires,  puis  peu  à 
peu  quitter  la  colonie. 

De  même  dans  nos  établissements  de  Tlnde  la 
paix  est  à  jamais  troublée  depuis  le  jour  où  on  admit 
les  Indous  à  la  qualité  de  citoyens  français.  Les  opé- 
rations électorales  déchaînent  les  passions  et  entre- 
tiennent les  haines.  Et  il  y  a  presque  chaque  année 
des  élections  «  puisqu'elles  sont  toutes  annulées  pour 
fraudes  ou  violences  et  qu'il  faut  recommencer  sans 
cesse  »  (1). 

N'oublions  pas  aussi  lesconséquences  du  décret  Gré- 
mieux  et  de  la  brusque  intrusion  dans  le  corps  électo- 
ral algérien  de  35.000  indigènes  Israélites. 

Eux  non  plus  —  comme  les  indigènes  musulmans 
—  n'avaient  pas  montré  un  grand  empressement  à 
devenir  citoyens  français  en  renonçant  à  leur  statut 
mosaïque.  (Du  14  juillet  1865  au  24  octobre  1870,  en 
cinq  ans,  398  Israélites  seulement  demandèrent  leur 
naturalisation.) 

On  crut  hâter  leur  assimilation  en  procédant  à  une 
naturalisation  collective.  Au  début  ils  ne  se  sont  pas 
montrés  dans  la  grande  majorité  très  reconnaissants 
de  la  faveur  qu'on  venait  de  leur  accorder  et  ils  n'ont 
pas  renoncé  sans  regrets  à  leur  statut  personnel.  Et 

1.  Louis  Holtz,  op.  cil.,  p.  377. 
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surtout  «  les  Israélites  n'ont  pas  considéré  absolu- 
ment comme  un  bénéfice,  une  mesure  qui  logique- 
ment allait  leur  imposer  le  service  militaire  »  (1). 

On  sait  quelles  furent  les  conséquences  de  cette 
mesure. 

«  Dans  ce  pays  où  les  Français  étaient  moins  de 
150.000,  l'intrusion  de  35.000  Israélites  dans  la 
nation  électorale  était  de  nature  à  modifier  considé- 
rablement la  force  des  partis.  Et  comme  les  juifs 
votaient  en  bloc  selon  les  ordres  du  consistoire,  c'était 
dans  chaque  circonscription  un  appoint  énorme  pour 
le  candidat  qui  par  ses  promesses  ou  ses  dons  obtenait 
leur  voix.  Aujourd'hui  encore,  bien  qu'à  un  moindre 
degré  puisque  la  population  française  s'est  sensible- 
ment augmentée  par  l'accession  de  nombreux  étran- 
gers et  que  par  là  même  la  proportion  des  voix  Israé- 
lites a  diminué, il  est  regrettable  d'avoir  à  constater  que 
les  voix  juives  forment  dans  certains  centres  la  majo- 
rité et  que  dans  beaucoup  de  villes,par  la  division  des 
Français,  elles  la  décident  (2).  > 

Et  encore  les  Israélites  étaient  en  1870  plus  faci- 
lement assimilables,  plus  près  de  nous  que  ne  le  sont, 
aujourd'hui,  les  indigènes. 

1.  Larcher,  op.  cil  ,   II,  p.  38. 

2.  On  saitqu'on  a  voulu  revenir  sur  cette  mesureet  le  21  juillet  1871 
le  Gouvernement  prenait  l'initiative  de  l'abrogation  du  décret  du 
24  octobre  1870.  On  déposa  un  projet  dt;  loi  qui  ne  fut  pas  discuté. 
Le  7  octobre  1871  on  rendit  cependant  un  décret  qui  est  venu  restrein- 
dre l'application  du  décret  Grémieux. 
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De  plus  ils  n'étaient  que  35.000,  les  indigènes  sont 
plus  de  4  millions. 

Les  conséquences  seraient  incalculables. 

Les  indigènes  algériens  ont  actuellement  les  seuls 
droits  politiques,  la  seule  représentation  qu'ils  puis- 
sent avoir.  Nous  les  avons  admis  à  collaborer  avec 
nous  au  point  de  vue  économique  et  financier.  Ce 
serait  folie  que  de  leur  permettre  de  jouer  un  rôle 
politique. 

Voici  donc  une  seconde  conséquence  de  l'établis- 
sement de  la  conscription  en  Algérie  qui  en  rend 
l'application  dangereuse  sinon  impossible. 

En  l'état  actuel,  la  France  ne  peut  accorder  aux 
indigènes  les  droits  électoraux. 

Nos  sujets  n'ont  pas  de  conscience  civique,  ils  ne 
sont  nullement  préparés  à  l'exercice  judicieux  de  ces 
droits.  De  plus  l'admission  de  cette  masse  dans  le 
collège  électoral  porterait  une  atteinte  fatale  à  notre 
suprématie  et  notre  domination. 

Mais  la  conscription  amènera  aussi  un  grand  trou- 
ble dans  l'économie  de  l'Algérie. 

Elle  contribuera  à  augmenter  l'insécurité  en  temps 
de  paix  et  aussi  au  cas  d'une  guerre  européenne. 

Enfin  son  organisation  se  heurtera  à  de  grosses 
difficultés. 

Nous  allons  successivement  passer  en  revue  ces 
différents  points  de  vue, 


CHAPITRE    VI 

Conséquences  de  l'établissement  de  la 
conscription  au  point  de  vue  économique 


On  fonde  de  grands  espoirs  sur  le  passage  des 
indigènes  dans  Tarmée.  On  y  voit  un  puissant  moyen 
de  rapprochement  des  races. 

Déjà  en  1865,  lorsqu'il  commentait  la  disposition 
de  Tarticle  1"  du  sénatus-consulle  du  14  juillet  qui 
admet  l'indigène  à  servir  dans  nos  armées  de  terre 
et  de  mer,  M.  Delangle  écrivait  :  «  Le  gouvernement 
a  pensé,  et  il  a  eu  raison,  que  de  tous  les  moyens  pro- 
pres à  hAter  la  fusion  des  races,  le  plus  efficace  sans 
contredit  était  la  faculté  apportée  à  une  population 
essentiellement  guerrière  de  se  mêler  aux  rangs  d'une 
armée  dont  sa  propre  défaite  lui  a  révélé  la  vail- 
lance... La  vie  des  camps  en  confondant  dans  un  cen- 
tre commun  les  habitudes,  les  goûts,  les  sacrifices, 
est  par  elle-même  un  des  éléments  d'assimilation  les 
plus  féconds  (1).  » 

1.  Delangle,  op.  cil..,  p.    305. 
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Ces  belles  prévisions  ne  se  sont  point  réalisées,  et 
il  faut  bien  reconnaître  aujourd'hui  que,  même  après 
un  séjour  de  huit  à  douze  ans  sous  les  drapeaux, 
le  tirailleur  et  le  spahi  sont  restés  profondément 
musulmans. 

Sans  doute  ils  ont  appris  à  baragouiner  notre  lan- 
gue, ils  connaissent  quelques  bribes  de  théorie  et  se 
souviennent  à  l'occasion  d'un  commandement,  mais  là 
se  borne  leur  assimilation.  En  se  dépouillant  de  leur 
uniforme,  ils  se  dépouillent  en  même  temps  de  ce 
léger  vernis  européen  acquis  au  régiment.  Dès  qu'il 
a  revêtu  à  nouveau  le  burnous,  rien  ne  distingue  plus 
Tancien  militaire  de  ses  coreligionnaires. 

D'ailleurs  le  séjour  à  la  caserne  n'a  aucun  effet  sur 
l'indigène.  «  Pour  qui  a  vu  de  près,  comme  nous,  la 
vie  que  mène  le  tirailleur  ou  le  spahi  à  la  caserne  ou 
en  smala,  il  est  impossible  de  dire  qu'elle  constitue  un 
progrès  sérieux  sur  l'existence  du  douar  ou  du  village 
kabyle.  Sans  doute  il  repose  sur  un  lit,  au  lieu  de  se 
jeter  enveloppé  dans  son  burnous  sur  une  natte 
grossière  ou  sur  le  sol  battu,  il  mange  à  heure  fixe 
et  est  soumis  à  une  régularité  militaire.  Cependant  le 
respect  même  de  ces  usages  contraint  à  le  nourrir 
d'aliments  conformes  à  sa  religion,  et  de  ce  chef,  ses 
besoins  restent  les  mêmes.  Il  continue  avec  ses  cama- 
rades à  prendre  les  mêmes  plaisirs,  à  fréquenter  les 
mêmes  cafés  maures  et  le  passage  au  service  mili- 
taire n'a  pour  lui  qu'une  issue  :  ou  bien  il  obtient  un 
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modeste  emploi  civil  et  c'est  là  Theureux  sort  d'un 
petit  nombre,  ou  bien  il  est  renvoyé  au  «  bled  » 
avec  une  pension  insuffisante  à  assurer  son  exis- 
tence (1).  » 

Et  il  s'agit  là  d'indigènes  ayant  passé  de  huit  à 
douze  ans  sous  les  drapeaux.  Pour  les  appelés  qui  y 
demeureront  de  deux  à  trois  ans  Tinfluence  sera 
moindre  encore. 

Mais  si  le  séjour  à  la  caserne  n'a  aucun  bon  effet 
sur  l'indigène,  il  en  a  par  contre  de  bien  mauvais. 

Inapte  à  s'assimiler  nos  qualités,  il  adopte  au  con- 
traire très  rapidement  nos  vices  et  nos  défauts. 

Il  prend  très  rapidement  des  habitudes  de  paresse, 
d'intempérance  et  une  fois  son  temps  terminé  il 
ne  veut  pas  retourner  au  bled  et  reprendre  son  dur 
labeur  de  fellah  (2). 

Chez  les  indigènes,  et  à  un  degré  supérieur,  le 
service  militaire  a, comme  chez  les  peuples  européens. 


1.  VV.  Oualid.  «La  conscription  des  indigènes  d'Algérie  *, Documents 
du  Progrès,  mars  1909,  p.  253. 

2. «Je  vous  dirai  que  nous  autres  colons, nous  voyons  avec  beaucoup 
de  peine  l'extension  du  service  militaire  en  Tunisie,  parce  que  nous 
constatons  que  les  hommes  qui  rentrent  dans  leurs  foyers  ne  sont  plus 
les  mêmes  hommes  qu'au  moment  de  leur  départ  :  ils  ont  perdu  le 
goût  du  travail  et  ils  ont  contracte  des  habitudes  d'intempérance  et 
nous  avons  toutes  les  peines  du  monde  à  en  faire  quelque  chose.  » 
Déclaration  de  M.  de  Garnières  au  Congrès  de  l'Afrique  du  Nord  en 
1008,  op.  cit.,  p.  26. 
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cette  détestable  influence  de  provoquer  la  désertion 
des  champs,  le  dépeuplement  des  campagnes. 

Sur  ces  primitifs  et  les  ruraux  le  séjour  à  la  ville 
est  néfaste.  Elle  exerce  sur  eux  un  attrait  maléfique. 
Quand  ils  ont  goûté  à  ses  délices,  on  ne  peut  plus  les 
en  arracher. 

Aussi  bien  après  leur  congé,  ceux  qui  n'ont  pas 
d'emploi  restent  dans  les  villes,  oisifs,  vivant  miséra- 
blement et  deviennent  un  danger  pour  la  sécurité. 

Avec  l'établissement  de  la  conscription  ces  con- 
séquences seront  décuplées,  centuplées. 

C'est  par  milliers  que  les  jeunes  musulmans  déser- 
teront les  campagnes  et  demeureront  dans  les  cités 
une  fois  leur  service  accompli.  «  Cet  inconvénient, 
déjà  grave  en  Europe,  deviendrait  un  péril  véritable 
pour  l'Algérie,  pays  essentiellement  agricole.  » 

De  par  la  pauvreté  de  son  sous-sol,  l'Algérie  en 
elfet  est  condamnée  à  n'être  jamais  qu'un  pays  d'agri- 
culture et  d'élevage  (1).  C'est  dans  ses  champs  que 
réside  sa  richesse,  son  avenir.  Mais  elle  a  besoin 
d'une  main-d'œuvre  nombreuse  et  peu  coûteuse.  En 
tarir  la  source  serait  l'atteindre  et  lui  porter  un  coup 
funeste.  Il  ne  faut  pas,  en  Algérie,  que  nous  assis- 
tions au  spectacle  de  la  terre  qui  meurt,  ce  serait  à 
brève  échéance  la  ruine  de  la  colonisation. 

1.  Si  l'Alf^érie  possède  des  gisements  importants  de  fer,  zinc,  plomb 
et  phosphate,  on  n'y  a  jamais  Irouvc  de  trace  de  houille. 


—  111  — 

La  diminution  de  la  main-d'œuvre  aurait  aussi  pour 
efifet,  en  vertu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
une  augmentation  des  salaires  qui  aurait  sa  répercus- 
sion sur  le  coût  de  la  production.  Il  en  résulterait 
un  surenchérissement  de  la  vie  dont  l'indigène 
aurait  le  premier  à  souffrir. 

Par  ailleurs  les  jeunes  indigènes  demeurés  dans 
les  villes  seraient  réduits  à  l'oisiveté,  ne  trouvant 
pas  à  s'employer.  L'Algérie  n'est  pas  un  pays  indus- 
triel et  manufacturier.  Il  n'existe  nulle  part  de  ces 
grandes  entreprises  nécessitant  une  main-d'œuvre 
considérable.  Les  bras  ne  peuvent  s'employer  qu'aux 
travaux  des  champs. 

Condamnés  donc  à  la  paresse,  ils  formeront  bientôt 
une  armée  de  déclassés,  besoigneux  et  dangereux. 
Mécontents  de  leur  sort,  ils  créeront  de  l'agitation. 

De  plus  ils  se  croiront  des  titres  à  la  reconnais- 
sance de  la  France  et  réclameront  un  emploi.  C'est 
en  effet  une  idée  ancrée  chez  l'indigène  que  celui 
qui  a  servi  le  beylik  (gouvernement)  a  droit  à  une 
place  dans  l'administralion.  Comme  on  ne  pourra 
en  accorder  qu'à  une  faible  minorité,  tous  ceux  qui 
n'auront  pas  été  favorisés  crieront  à  l'injustice. 

Enfin  les  indigènes  se  seront  créé  de  nouveaux 
besoins  au  régiment,  ils  voudront  continuer  de  les 
satisfaire  et  s'appauvriront.  Ils  auront  aussi  pris  des 
habitudes  de  confort  au  point  de  vue  du  logement, 
du  couchage,  de  l'habillement,  de  la  nourriture   et 
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ils  auront  de  la  peine  à  s'accommoder  de  leur  gourbi 
ou  de  leur  tente,  de  leur  burnous  parfois  bien  mince 
et  dépenaillé,  de  leur  frugale  kessra  (galette  d'orge). 

Nous  voyons  aussi  dans  la  conscription  une  autre 
cause  de  l'appauvrissement  de  la  société  indigène. 

On  va  en  effet  retenir  pendant  au  moins  deux  ans 
sous  les  drapeaux  les  indigènes,  pères,  maris_,  frères, 
qui  le  plus  souvent  sont  l'unique  soutien  de  leur  famille. 
Que  vont  devenir  ces  familles  pendant  leur  absence? 
De  quoi  vivront-elles? 

N'oublions  pas  que  l'Arabe  est  imprévoyant  et  ne 
connaît  pas  l'épargne.  Il  vit  au  jour  le  jour,  sans  souci 
du  lendemain,  espérant  toujours  que  Dieu  y  pour- 
voira. Aussi  les  familles  des  jeunes  soldats  seront  pri- 
vées de  toutes  ressources  pendant  leur  séjour  au  régi- 
ment et  seront  réduites  à  la  mendicité,  à  la  misère. 
Comme  on  ne  pourra  les  abandonner  complètement, 
l'assistance  publique  devra  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance et  ce  sera  une  charge  bien  lourde.  (Notre  loi 
sur  le  recrutement  du  21  mars  1905  (art.  22)  prévoit 
d'ailleurs  une  allocation  journalière  de  0.  fr.  75  aux 
familles  nécessiteuses  dont  le  soutien  est  au  régiment.) 

Ainsi  donc  au  point  de  vue  économique  et  social 
la  conscription  des  indigènes  amènerait  un  grand 
trouble  dans  la  société  musulmane. 

En  dépeuplant  les  campagnes,  elle  porterait  atteinte 
au  développement  de  l'agriculture,  elle  créerait  dans 
Jes  villes  tout  un  nouveau  prolétariat  indigène,  dan- 
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gereux  pour  la  sécurité  ;  enfin  elle  risque  d'appau- 
vrir l'indigène  et  de  provoquer  un  mécontentement 
général. 

SECTION    I 
Dangers  pour  la  sécurité 

Parlant  de  la  sécurité  M. Messimy  a  pu  écrire  :  «  L'Al- 
gérie est  aujourd'hui  un  pays  aussi  tranquille  que  les 
provinces  de  France,  la  sécurité  y  est  même  sans 
doute  plus  grande  que  dans  lels  coins  de  la  banlieue 
parisienne  (1).  »  C'est  là  une  affirmation  gratuite  et 
s'il  apparaît  à  un  observateur  superficiel  qu'il  en  est 
ainsi,  il  serait  imprudent  de  s'y  fier. 

Car  en  effet  la  sécurité  n'a  pas  le  même  fondement 
dans  les  deux  pays.  «  En  France  la  tranquillité  est  en 
quelque  sorte  l'œuvre  voulue  et  réfléchie  de  la  popu- 
lation. Chacun  en  apprécie  la  haute  valeur  et  lui 
apporte  spontanément  son  concours  ;  c'est  pourquoi  il 
suffit  d'un  peu  de  police  pour  l'assurer.  En  Algérie 
au  contraire  la  masse  est  encore  à  un  degré  de  cul- 
ture qui  fait  aimer  le  désordre,  la  tranquillité  est  l'effet 
d'une  pression  extérieure  et  non  pas  du  consente- 
ment commun,  elle  n'existe  que  parce  que  nous  l'im- 
posons par  la  force.  Si  cette  force  cessait  un  instant 
de  se  faire  sentir,  le  pays  retomberait  aussitôt  dans 
la  barbarie  (2).  > 

1.  Messimy,  op.  cil. 

2.  Le  Temps  du  27  dccembi-o  1907. 

Sébe  8 
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Aussi  bien  est-il  nécessaire,  indispensable,  que  nous 
demeurions  toujours  les  plus  forts  en  Algérie,  et 
devra-t-on  pendant  longtemps  encore  y  maintenir 
un  contingent  important  de  troupes  métropolitaines? 
En  Algérie  nous  devons  nous  prémunir  non  seule- 
ment contre  Tennemi  du  dehors  mais  aussi  et  surtout 
contre  l'ennemi  du  dedans  toujours  en  éveil. 

Aussi  est-ce  avec  étonnement  d'abord  et  crainte 
ensuite  que  les  Algériens  ont  appris  qu'une  des  con- 
séquences de  la  conscription  des  indigènes  serait 
le  retrait  des  troupes  métropolitaines  actuellement 
envoyées  chaque  année  dans  la  colonie  (1).  L'Algé- 
rie ne  serait  plus  alors  gardée  que  par  des  troupes 
indigènes. 

En  vérité  ce  serait  folie  que  de  confier  la  garde  de 
la  colonie  à  une  armée  de  musulmans,  ce  serait  vou- 
loir la  leur  livrer  sans  défense. 

L'indigène  —  nous  avons  largement  insisté  sur  ce 
point  (page  92)  —  n'est  nullement  attaché,  dévoué  à 
la  France.  Il  n'attend  que  l'heure  favorable  pour  se 
dresser  contre  elle. 

Si  nous  les  initions  au  métier  des  armes,  si  nous 
leur  enseignons  l'art  militaire,  craignons  que  ce  ne 
soit  à  nos  dépens  et  qu'un  jour  ils  ne  s'en  servent 
contre  nous. 

N'oublions  pas  si  vite  l'insurrection  de  1871,  et  le 
soulèvement  de  Marguerite. 

1.  Messimy,  op.  cit. 
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«  Dans  le  cas  d'une  insurrection  qu'il  faut  toujours 
craindre,  dans  le  cas  d'une  guerre  qu'il  faut  aussi 
redouter,  la  militarisation  de  nos  sujets  musulmans 
mettrait  les  fermes  et  les  villages  européens  à  la  merci 
des  hordes  de  fanatiques  et  d'insoumis  que  nous 
n^aurions  exercés  que  pour  leur  permettre  de  mul- 
tiplier les  massacres,  d'accumuler  plus  aisément  les 
ruines  et  qui  trouveraient  dans  le  concours  de  l'étran- 
ger des  moyens  d'action  dont  notre  aveuglement 
ne  sait  même  pas  prévoir  toute  la  formidable  puis- 
sance (1).  » 

«  Le  loyalisme  des  troupes  indigènes,  qui  ne  seraient 
plus  tenues  en  respect  par  des  troupes  françaises, 
se  traduirait  par  une  explosion  de  fanatisme  et  par 
une  insurrection  formidable  le  jour  où  arriverait  la 
nouvelle  vraie  ou  fausse  d'un  échec  de  la  France  (2).  » 

Même  en  temps  de  paix  cette  masse  d'indigènes, 
aptes  à  se  servir  des  armes,  serait  un  danger. 

Enfin,  rappelons  que  ce  qui  caractérise  la  société 
indigène,  et  ce  qui  nous  a  permis  de  la  soumettre, 
c'est  son  manque  de  discipline,  de  cohésion,  d'orga- 
nisation. Le  séjour  au  régiment  aurait  pour  elfet 
d'inculquer  aux  indigènes  ces  principes  et  il  est  ù 
craindre  qu'ils  ne  s'en  servent  un  jour  pour  s'organi- 
ser contre  nous. 

1.  Albert  Ghollcl.  Rapport  à  la  Cliambrc  d'agriculture  de  Constan- 
tinc.  Session  de  novembre  190s. 

2.  Uouancl.  Dépêche  algérienne  du  19  déccmbie  1907. 
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SECTION    II 
Difficultés  d'organisation 

Et  d'abord  on  va  se  heurter  à  la  résistance  des 
indigènes. 

Espère-t-on  qu'ils  vont  se  soumettre  docilement  à 
cette  nouvelle  charge  et  qu'il  suffira  de  les  convo- 
quer pour  qu'ils  viennent  sous  nos  drapeaux  ?  Ce 
serait  avoir  Tillusion  facile.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer 
parce  qu'ils  aiment  à  faire  parler  la  poudre  que  les 
indigènes  accepteront  avec  enthousiasme  le  service 
de  deux  ans.  Des  ingénuités  pareilles  doivent  être 
bannies  d'une  discussion  sérieuse.  Les  musulmans 
font  d'admirables  soldats  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
le  métier  des  armes,  tel  qu'il  résulte  de  nos  institu- 
tions soit  le  moindrement  populaire  chez  eux.  Le 
service  de  deux  ans  leur  apparaît  pour  ce  qu'il  est 
réellement,  pour  un  impôt  très  lourd  et  qu'ils  seraient 
heureux  d'éviter  à  tout  prix.  » 

C'est  surtout  le  caractère  obligatoire  qui  les  cho- 
quera. L'indigène  ne  comprend  pas  la  nature,  le  but 
du  service  militaire.  Il  ignore  l'idée  de  patrie  et  ne 
peut  admettre  qu'il  faille  aller  passer  deux  ans  sous 
les  drapeaux  pour  se  préparer  à  pouvoir  la  défendre 
un  jour. 

Il  ne  faut  pas  se  baser  sur  la  valeur,  le  dévouement 
des  troupes  indigènes  actuelles.  Ce  sont  des  soldats 
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mercenaires.  Un  mercenaire  est  lié  par  un  contrat 
librement  consenti,  il  en  connaît  les  avantages  et  les 
inconvénients,  il  accepte  les  uns  et  les  autres  en  signant 
son  engagement.  Enfin  il  est  payé  pour  son  service, 
il  n'a  rien  à  réclamer  de  plus,  et  il  serait  mal  venu 
à  lui  de  vouloir  s'insurger  ou  de  refuser  de  se  battre. 

Tout  autre  apparaît  la  situation  de  l'appelé  indi- 
gène: obligé  de  servir  gratuitement  un  pays  qui  n'est 
en  somme  pas  le  sien,  une  patrie  qu'il  n'aime  pas  et 
à  laquelle  rien  ne  le  rattache,  ni  passé,  ni  tradition, 
il  n'obéira  que  par  contrainte,  désertera,  fera  un  très 
mauvais  soldat. 

Il  ne  pourra  pas  admettre  par-dessus  tout  qu'on 
ne  le  paye  pas.  Il  est  habitué  à  voir  ses  coreligion- 
naires militaires  recevant  une  solde,  des  primes,  une 
retraite,  et  Ton  sera  obligé  de  lui  consentir  une  solde. 
[C'est  d'ailleurs  l'avis  de  la  Commission  d'enquête 
envoyée  en  Algérie  et  le  projet  du  gouvernement 
accorde  aux  appelés  les  mêmes  avantages  pécuniaires 
qu'aux  engagés  (page  2o).] 

De  plus,  à  quel  âge  faudra-t-il  appeler  les  indigènes 
sous  les  drapeaux  ? 

Les  Arabes  sont  plus  précoces  que  les  Européens. 
Par  suite  de  leur  vie  au  grand  air,  de  la  sélection 
naturelle  qui  se  produit  chez  les  enfants  en  bas  âge, 
ils  sont  pubères  de  très  bonne  heure  et  beaucoup  sont 
déjà  mariés  et  pères  de  famille  à  18  et  19  ans.  Il  fau- 
dra donc  les  convoquer  entre  15  cl  18  ans.  Sinon  on 
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risquerait  d'avoir  un  grand  nombre  de  soldats  mariés. 
Ce  serait  là  une  source  de  difficultés  de  toutes  sortes. 

Les  Arabes,  en  effet,  sont  très  jaloux.  Ils  ne  s'en 
remettent  à  personne  du  soin  de  garder  leurs  femmes. 
Ils  ne  les  abandonneront  pas  volontiers,  et  il  est  à 
craindre  quïl  n'y  ait  là,  dans  l'état  actuel  des  mœurs, 
un  motif  très  sérieux  de  résistance  d'abord,  de  déser- 
tion ensuite. 

De  plus  —  et  nous  avons  déjà  signalé  cet  inconvé- 
nient (page  106)  —  que  deviendront  les  femmes  et 
les  enfants  des  indigènes  qui  accompliront  leur  ser- 
vice militaire  ?  La  grande  majorité  sera  réduite  à  la 
misère  et  deviendra  une  lourde  charge. 

D'un  autre  côté,  vouloir  appeler  les  indigènes  à 
un  trop  jeune  âge  serait  s'exposer  à  n'avoir  qu'une 
armée  bien  insuffisante. 

Il  y  aura  là  une  question  difficile  à  résoudre. 

Enfin  quelle  sera  la  durée  du  service  militaire  des 
indigènes  ? 

La  plupart  des  partisans  de  cette  mesure  estiment 
qu'on  ne  pourra  les  retenir  plus  longtemps  que  les 
soldats  français,  deux  ans.  Ce  serait  notoirement 
insuffisant. 

Il  y  a,  en  effet,  unanimité  dans  le  monde  militaire 
pour  reconnaître  qu'il  faut  au  moins  quatre  ans  pour 
former  un  tirailleur.  La  plupart  ne  parlent  pas 
notre  langue  et  il  faut  commencer  par  les  dégrossir 
et  ce  n'est  qu'au  bout  de  leur  premier  congé  qu'ils 
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connaissent  ce  qu'il  est  indispensable  à  un  soldat  de 
savoir. 

De  plus  l'Arabe  est  maladroit,  mauvais  tireur,  il 
gaspille  ses  cartouches.  Il  n'a  que  deux  qualités  :  il 
est  sobre  et  endurant. 

Aussi  bien  une  armée  composée  d'indigènes  ayant 
seulement  passé  deux  années  sous  les  drapeaux 
serait  très  certainement  très  inférieure  au  point  de 
vue  militaire  et  ne  pourrait  rendre  de  services  appré- 
ciables. 

Quelle  sera  alors  la  valeur  du  réserviste  qui  sera 
retourné  dans  son  douar  et  aura  rapidement  oublié 
les  quelques  rudiments  appris  au  régiment  ? 

De  plus  au  cas  de  mobilisation,  comment  opérera- 
t-on  ? 

Actuellement  la  mobilisation  d'un  régiment  de 
tirailleurs  se  fait  rapidement  et  sans  aléa.  Les  hom- 
mes sont  toujours  prêts  à  partir.  Ils  sont  d'ailleurs 
solidement  encadrés  par  des  otûcierset  sous-ofliciers 
français. 

«  Avec  la  conscription  il  manquera  un  stimulant 
précieux  :  l'intérêt.  Si  l'indigène  s'insurge,  il  ne  ris- 
que plus  de  perdre  une  retraite,  une  prime  d'enga- 
gement. 

«Cependant  si  le  régiment  est  sur  le  pied  de  guerre 
et  qu'on  l'embarque  rapidement,  cela  pourra  encore 
aller.  Mais  s'il  faut  al  tendre  les  réserves,  l'opération 
demandera   des  délais  et  sera  aléatoire.  Il  ne  faut 
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pas  connaître  les  indigènes  et  le  pays  pour  croire 
qu'ils  répondront  à  un  premier  appel,  à  un  régi- 
ment assigné?  Comment  atteindre  les  intéressés  dans 
un  pays  où  il  y  a  tant  de  nomades  ? 

«Quelle sera  l'attitude  de  ces  soldats  travaillés  par 
des  émissaires  au  moment  critique  de  la  mobilisation? 
Si  les  défections  sont  nombreuses,  elles  empêcheront 
le  départ  du  régiment.  Si  les  circonstances  sont  impé- 
rieuses pour  nous,  l'ordre  d'appel  pourrait  être  le 
signal  d'une  résistance  qui  risquerait  alors  de  gagner 
à  sa  cause  tous  les  soldais  indigènes  sous  les  drapeaux. 

«  La  constitution  d'une  réserve,  conséquence  de  la 
conscription,  sera  des  plus  aléatoire  et  grosse  de 
dangers  (1).  » 

Nous  nous  contentons  de  poser  ces  questions, 
n'ayant  aucune  compétence  en  ces  matières  plutôt 
d'ordre  militaire. 

Aussi  bien,  et  pour  toutes  les  raisons  que  nous 
venons  de  rappeler,  l'établissement  de  la  conscrip- 
tion en  Algérie  soulèverait  de  grandes  difficultés. 

Les  indigènes  ont  manifesté,  dès  l'apparition  du 
projet  de  M.  Messimy,  leur  opinion.  Ils  ne  veulent 
à  aucun  prix  de  cette  charge  nouvelle.  Leurs  repré- 
sentants aux  différentes  assemblées  de  la  colonies 
ont  formulé  des   vœux  en  ce  sens.  De  nombreuses 

1.  Vérola.  Rapport  général  fait  au  nom  de  la  Commission  des 
finances  pour  l'exercice  1909,  aux  délégations  financières.  Session  de 
mars  1909. 
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ses  pétitions  couvertes  de  milliers  de  signatures  ont 
été  adressées  au  président  du  Conseil  pour  protes- 
ter contre  cette  innovation. 

Beaucoup  même  effrayés  et  voulant  échapper  à 
rimpôt  du  sang  ont  quitté  l'Algérie  pour  aller  s'ins- 
taller en  Turquie  et  en  Syrie.  L'exode  a  eu  lieu  en 
automne  1910  dans  le  département  de  Gonstantine 
et  en  octobre  1911  plus  de  1.200  indigènes  —  dont 
une  majorité  de  notables  —  ont  abandonné  la  ville  de 
Tlemcen  vendant  à  vil  prix  leurs  biens,  terres,  mai- 
sons, bijoux  (2). 

Il  y  a  eu  très  certainement  dans  ce  mouvement  un 
peu  d'affolement,  mais  ce  sont  là  des  prodromes, 
qu'on  aurait  tort  de  négliger. 

1.  Voyez  particulièrement  un  vœu  des  conseillers  généraux  musul- 
mans d'Oran  en  1908,  des  délégués  financiers  arabes  et  Kabyles  en 
1908,  etc.  . 

2.  Voyez  sur  l'exode  dos  indigènes  de  Tlemcen,  une  intéressante 
enquête  de  l'Echo  d'Oran,  numéros  du  14  au  20  octobre  1911, 


GONGLUSIOiN 


Nous  voici  arrivé  au  terme  de  notre  travail. 

Après  avoir  rappelé  les  différentes  tentatives  et 
les  divers  projets  relatifs  au  recrutement  des  indigè- 
nes et  à  l'établissement  de  la  conscription  en  Algérie, 
nous  avons  —  le  droit  absolu  pour  la  France  de  sou- 
mettre ses  sujets  à  l'obligation  militaire  ne  pouvant 
lui  être  conlesté  —  examiné  la  nature  spéciale  de 
l'impôt  du  sang.  Nous  croyons  avoir  établi  qu'on  ne 
pouvait  Tassimiler  à  tous  les  autres  impôts  et  qu'on 
ne  devait,  en  bonne  justice  et  d'après  les  principes 
généraux  de  noire  droit  public,  le  réclamer  qu'au 
citoyen. C'était  parcela  même  reconnaître  qu'en  astrei- 
gnant les  indigènes  au  service  militaire  nous  devions 
nécessairement,obligatoirement,les  admettre  à  la  qua- 
lité de  citoyen. 

Mais  en  devenant  citoyen  français,  l'indigène  algé- 
rien est  soumis  ipso  facto  à  toutes  les  lois  françaises 
et  il  doit  renoncer  au  bénéfice  de  la  loi  nationale,  à 
son  statut  personnel  dont  certaines  prescriptions  sont 
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incompatibles  avec  la  morale  européenne.  Le  prin- 
cipe de  l'unité  de  législation  et  de  l'égalité  de  tous 
les  citoyens  devant  la  loi  ne  permet  pas  qu'il  y  ait 
sur  le  sol  de  la  patrie  plusieurs  catégories  de  citoyens 
ayant  des  droits  contradictoires. 

Mais  les  indigènes  vont-ils  accepter  cette  solution 
rigoureuse  mais  nécessaire  et  renoncer  sans  résistance 
à  leur  loi-religion?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Et  pour 
illustrer  notre  opinion  nous  avons  montré  combien 
nos  sujets  musulmans  demeuraient  encore  attachés 
à  leur  religion.  Leur  foi  est  toujours  aussi  vive,  aussi 
profonde.  Ils  n'ont  fait  aucun  effort  pour  se  rappro- 
cher de  notre  civilisation.  Nous  sommes  restés  pour 
eux  le  vainqueur,  l'infidèle. 

Aussi  bien  est-il  impossible  d'espérer,  en  l'état 
actuel,  de  la  part  des  indigènes  une  telle  renoncia- 
tion. Elle  constituerait  pour  eux  une  véritable  apos- 
tasie. De  plus  vouloir  les  y  obliger  par  la  force  serait 
une  atteinte  portée  à  la  liberté  de  conscience  et  vou- 
loir susciter  une  recrudescence  de  fanatisme. 

Mais  l'admission  à  la  qualité  de  citoyen  a  une  autre 
conséquence.  Les  indigènes  vont  être  désormais  élec- 
teurs et  éligibles. 

Nous  n'avons  pas  eu  grand'peine  à  montrer  quel 
danger  serait  pour  l'Algérie  la  brusque  intrusion 
dans  le  collège  élcctoial  d'une  masse  aussi  ignorante 
et  surtout  aussi  éloignée  de  nous  par  sa  mentalité, 
ses  mœurs.  Elle  risquerait  de  compromettre  d'une 
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façon  irrémédiable  l'avenir  de  la  France  en  Algérie. 

Enfin  nous  avons  examiné  rapidement  les  consé- 
quences de  la  conscription  au  point  de  vue  économi- 
que et  les  difficultés  que  rencontrerait  son  organisa- 
tion. 

Notre  conclusion  est  donc  nettement  contre  l'éta- 
blissement de  la  conscription  en  Algérie  en  l'état  actuel 
de  la  société  musulmane. 

Nous  ne  la  rejetons  pas  éii  effet  d'une  façon  abso- 
lue. C'est  une  question  d'opportunité.  On  pourra 
l'organiser  sans  danger  le  jour  où  les  indigènes  renon- 
ceront d'eux-mêmes  à  leurs  lois  nationales  pour  récla- 
mer leur  naturalisation  complète  ;  mais  avant  d'en 
faire  des  soldats  il  faut  en  faire  des  Français. 

Et  si  le  problème  national  se  dresse  inquiétant,  si 
la  France  manque  d'hommes  pour  parfaire  ses  effec- 
tifs, nous  dirons  : 

Nous  avons  un  moyen  bien  simple  d'augmenter 
notre  armée  indigène  :  c'est  de  développer  le  système 
actuel  des  engagements  et  des  rengagements.  Il  a  fait 
ses  preuves  ;  il  nous  a  donné  de  bons  soldats,  endu- 
rants, dévoués,  fidèles.  Il  a  l'avantage  de  n'apporter 
aucun  trouble  dans  la  société  indigène  et  de  ne  pas 
nous  obliger  à  accorder  à  nos  sujets  des  droits  nou- 
veaux dont  ils  sont  encore  incapables  de  se  servir. 

Pour  provoquer  un  afflux  nouveau  d'engagés,  il  n'y 
a  qu'à  augmenter  les  avantages  pécuniaires  puisque 
aussi  bien  l'indigène  n'est  sensible  que  de  ce  côté. 
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Améliorons  donc  la  solde,  les  primes,  la  retraite  et 
nous  verrons  les  indigènes  accourir  en  grand  nombre. 
Et  tout  compte  fait,  cette  armée  de  mercenaires  ne 
nous  coûtera  pas  plus  cher  que  des  troupes  appelées  ; 
elle  sera  par  contre  plus  exercée  et  plus  utile. 

Même  si  l'on  veut  accorder  d'autres  avantages  aux 
anciens  militaires,  nous  y  souscrirons  volontiers  ;  on 
pourrait  par  exemple  les  goustraire  au  régime  de  l'in- 
digénat  et  aux  juridictions  d'exception,  leur  permet- 
tre de  circuler  librement,  leur  réserver  un  plus  grand 
nombre  d'emplois  dans  Tadministration,  etc.,  etc.. 
Mais  il  ne  faut  à  aucun  prix  leur  concéder  de  droits 
politiques. 

L'évolution,  l'émancipation  de  la  société  musul- 
mane ne  font  que  commencer.  La  France  y  participe 
de  son  mieux  par  une  politique  toute  bienveillante. 
Elle  s'occupe  d'améliorer  le  sort  de  ses  sujets.  Par 
une  instruction  tous  les  jours  plus  répandue  elle  s'ef- 
force de  les  tirer  de  leur  ignorance,  de  leur  fanatisme. 
Ce  sera  le  seul  moyen  d'opérer  un  rapprochement 
entre  les  deux  races. 

Mais  ce  rapprochement  se  fera  lentement.  Il  sera 
l'œuvre  de  plusieurs  générations.  Pour  l'instant  nous 
devons  conserver  nos  positions. 

Les  paroles  du  maréchal  Bugeaud  que  nous  avons 
mises  en  exergue  de  notre  travail  sont  encore  d'ac- 
tualité et  nous  ne  saurions  mieux  conclure  qu'en  les 
rappelant  : 
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«  Soyons  justes  et  cléments  vis-à-vis  des  Arabes, 
occupons-nous  de  leur  éducation  et  de  leur  bien-être, 
admettons-les  aux  bienfaits  de  notre  civilisation, 
mais  restons  toujours  les  plus  forts.  » 


r 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 


UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


'44S4 


Sèbe,  Achille 

La  conscription  des 
indigènes  d'Algérie 


